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I. Dispositions législatives 

1. Dispositions contestées 

Code de l’énergie 

LIVRE III : LES DISPOSITIONS RELATIVES A L'ELECTRICITE 

TITRE IER : LA PRODUCTION 

Chapitre Ier : Les dispositions générales relatives à la production d'électricité 

Section 2 : L'autorisation d'exploiter 

­ Article L. 311-5 

Version applicable au litige, créée par l’ordonnance n° 2011-504 du 9 mai 2011 portant codification 

de la partie législative du code de l'énergie, art. 1er1 

 

L'autorisation d'exploiter une installation de production d'électricité est délivrée par l'autorité administrative en 

tenant compte des critères suivants : 

1° La sécurité et la sûreté des réseaux publics d'électricité, des installations et des équipements associés ; 

2° Le choix des sites, l'occupation des sols et l'utilisation du domaine public ; 

3° L'efficacité énergétique ; 

4° Les capacités techniques, économiques et financières du candidat ou du demandeur ; 

5° La compatibilité avec les principes et les missions de service public, notamment avec les objectifs de 

programmation pluriannuelle des investissements et la protection de l'environnement ; 

6° Le respect de la législation sociale en vigueur. 

L'autorisation est nominative et incessible. En cas de changement d'exploitant, l'autorisation ne peut être 

transférée au nouvel exploitant que par décision de l'autorité administrative. 

 

 

 

 

  

                                                      

1 Art. 1er :  Les dispositions annexées à la présente ordonnance constituent la partie législative du code de l'énergie. 

Loi de ratification : 

Loi n° 2013-619 du 16 juillet 2013 portant diverses dispositions d'adaptation au droit de l'Union européenne dans le 

domaine du développement durable, art. 38 : « I. ― L'ordonnance n° 2011-504 du 9 mai 2011 portant codification de la 

partie législative du code de l'énergie est ratifiée. » 
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A. Évolution des textes 

a. Code de l’énergie 

LIVRE III : LES DISPOSITIONS RELATIVES A L'ELECTRICITE 

TITRE IER : LA PRODUCTION 

 Chapitre Ier : Les dispositions générales relatives à la production 

d'électricité 

­ Article L. 311-5 (Version issue de la loi  n° 2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition 

énergétique pour la croissance verte, art. 1872) 

L'autorisation d'exploiter une installation de production d'électricité est délivrée par l'autorité administrative en 

tenant compte des critères suivants : 

1° L'impact de l'installation sur l'équilibre entre l'offre et la demande et sur la sécurité d'approvisionnement, 

évalués au regard de l'objectif fixé à l'article L. 100-1 ; 

2° La nature et l'origine des sources d'énergie primaire au regard des objectifs mentionnés aux articles L. 100-

1, L. 100-2 et L. 100-4 ; 

3° L'efficacité énergétique de l'installation, comparée aux meilleures techniques disponibles à un coût 

économiquement acceptable ; 

4° Les capacités techniques, économiques et financières du candidat ou du demandeur ; 

5° L'impact de l'installation sur les objectifs de lutte contre l'aggravation de l'effet de serre. 

L'autorisation d'exploiter doit être compatible avec la programmation pluriannuelle de l'énergie. 

 

 

B. Autres dispositions 

1. Code de l’énergie 

Version applicable au litige 

LIVRE III : LES DISPOSITIONS RELATIVES A L'ELECTRICITE 

TITRE IER : LA PRODUCTION 

Chapitre Ier : Les dispositions générales relatives à la production d'électricité 

Section 1 : Les règles générales relatives à la production 

­ Article L. 311-1 

Sous réserve de l'article L. 311-6, l'exploitation de toute nouvelle installation de production d'électricité est 

subordonnée à l'obtention d'une autorisation administrative. 

Sont également considérées comme de nouvelles installations de production, au sens du présent article, les 

installations dont la puissance installée est augmentée d'au moins 20 % ainsi que celles dont la source d'énergie 

primaire est modifiée. 

­ Article L. 311-6 

Créé par Ordonnance n°2011-504 du 9 mai 2011 - art. (V) 

 

Les installations dont la puissance installée par site de production est inférieure ou égale à un seuil, dépendant 

du type d'énergie utilisée et fixé par décret en Conseil d'Etat, sont réputées autorisées. 

Les installations existantes, régulièrement établies au 11 février 2000, sont également réputées autorisées. 

                                                      

2 Le chapitre Ier du titre Ier du livre III du code de l'énergie est ainsi modifié : 

Art. 187 : 

2° L'article L. 311-5 est ainsi rédigé : (…) 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023983208&idArticle=LEGIARTI000023985176&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023983208&idArticle=LEGIARTI000023985178&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023983208&idArticle=LEGIARTI000023985182&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023983208&idArticle=LEGIARTI000023986342&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=8104F794F8BA4299724F431789B93A48.tplgfr37s_2?cidTexte=JORFTEXT000023974937&idArticle=LEGIARTI000023977706&dateTexte=20110510
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Lorsque l'augmentation de la puissance installée d'une installation existante est inférieure à 10 %, elle fait l'objet 

d'une déclaration de l'exploitant adressée à l'autorité administrative. 

­ Article L. 311-7   

Créé par Ordonnance n°2011-504 du 9 mai 2011 - art. (V) 

 

Electricité de France et les entreprises locales de distribution chargées de la fourniture ne peuvent acheter 

l'énergie produite par les producteurs installés sur le territoire national que si leurs installations ont été 

régulièrement autorisées et, le cas échéant, concédées. 

­ Article L. 311-8   

Créé par Ordonnance n°2011-504 du 9 mai 2011 - art. (V) 

 

L'octroi d'une autorisation au titre de la présente section ne dispense pas son bénéficiaire d'obtenir les titres 

requis par d'autres législations. 

­ Article L. 311-9   

Créé par Ordonnance n°2011-504 du 9 mai 2011 - art. (V) 

 

Des décrets en Conseil d'Etat fixent les modalités d'application de la présente section. 

 

Section 3 : L'appel d'offres  

 

­ Article L. 311-10 

Créé par Ordonnance n°2011-504 du 9 mai 2011 - art. (V)  

Lorsque les capacités de production ne répondent pas aux objectifs de la programmation pluriannuelle des 

investissements, notamment ceux concernant les techniques de production et la localisation géographique des 

installations, l'autorité administrative peut recourir à la procédure d'appel d'offres.  

Les critères mentionnés à l'article L. 311-5 servent à l'élaboration du cahier des charges de l'appel d'offres.  

Sous réserve des articles L. 2224-32 et L. 2224-33 du code général des collectivités territoriales, toute personne 

exploitant ou désirant construire et exploiter une unité de production, installée sur le territoire d'un Etat membre 

de l'Union européenne ou, dans le cadre de l'exécution d'accords internationaux, sur le territoire de tout autre 

Etat, peut participer à l'appel d'offres.  

Les modalités de l'appel d'offres sont définies par décret en Conseil d'Etat. 

 

 

 

 

2. Code de l’environnement 

Livre Ier : Dispositions communes 

Titre II : Information et participation des citoyens 

Chapitre Ier : Participation du public à l'élaboration des projets d'aménagement ou d'équipement ayant une 

incidence importante sur l'environnement ou l'aménagement du territoire 

­ Article L. 120-1 

 Modifié par LOI n°2012-1460 du 27 décembre 2012 - art. 2 

I.-Le présent article définit les conditions et limites dans lesquelles le principe de participation du public, prévu 

à l'article 7 de la Charte de l'environnement, est applicable aux décisions, autres que les décisions individuelles, 

des autorités de l'Etat, y compris les autorités administratives indépendantes, et de ses établissements publics 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=8104F794F8BA4299724F431789B93A48.tplgfr37s_2?cidTexte=JORFTEXT000023974937&idArticle=LEGIARTI000023977706&dateTexte=20110510
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=8104F794F8BA4299724F431789B93A48.tplgfr37s_2?cidTexte=JORFTEXT000023974937&idArticle=LEGIARTI000023977706&dateTexte=20110510
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=8104F794F8BA4299724F431789B93A48.tplgfr37s_2?cidTexte=JORFTEXT000023974937&idArticle=LEGIARTI000023977706&dateTexte=20110510
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=E97302CA5933206590DD1881AF619A5A.tplgfr35s_3?idSectionTA=LEGISCTA000023986350&cidTexte=LEGITEXT000023983208&dateTexte=20150818
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=E97302CA5933206590DD1881AF619A5A.tplgfr35s_3?cidTexte=JORFTEXT000023974937&idArticle=LEGIARTI000023977706&dateTexte=20150818&categorieLien=id#LEGIARTI000023977706
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023983208&idArticle=LEGIARTI000023986339&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006390407&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=8104F794F8BA4299724F431789B93A48.tplgfr37s_2?idSectionTA=LEGISCTA000006129022&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20130901
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=8104F794F8BA4299724F431789B93A48.tplgfr37s_2?idSectionTA=LEGISCTA000006143733&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20130901
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=8104F794F8BA4299724F431789B93A48.tplgfr37s_2?idSectionTA=LEGISCTA000006159207&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20130901
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=8104F794F8BA4299724F431789B93A48.tplgfr37s_2?idSectionTA=LEGISCTA000006159207&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20130901
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=8104F794F8BA4299724F431789B93A48.tplgfr37s_2?cidTexte=JORFTEXT000026843093&idArticle=LEGIARTI000026845006&dateTexte=20130831&categorieLien=id#LEGIARTI000026845006
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ayant une incidence sur l'environnement lorsque celles-ci ne sont pas soumises, par les dispositions législatives 

qui leur sont applicables, à une procédure particulière organisant la participation du public à leur élaboration. 

II.-Sous réserve des dispositions de l'article L. 120-2, le projet d'une décision mentionnée au I, accompagné 

d'une note de présentation précisant notamment le contexte et les objectifs de ce projet, est mis à disposition du 

public par voie électronique et, sur demande présentée dans des conditions prévues par décret, mis en 

consultation sur support papier dans les préfectures et les sous-préfectures. Lorsque le volume ou les 

caractéristiques du projet de décision ne permettent pas sa mise à disposition par voie électronique, la note de 

présentation précise les lieux et horaires où l'intégralité du projet peut être consultée. 

Pour les décisions à portée nationale, la liste indicative des consultations programmées est publiée tous les trois 

mois par voie électronique. 

Au plus tard à la date de la mise à disposition prévue au premier alinéa du présent II, le public est informé, par 

voie électronique, des modalités de consultation retenues. 

Les observations du public, déposées par voie électronique ou postale, doivent parvenir à l'autorité 

administrative concernée dans un délai qui ne peut être inférieur à vingt et un jours à compter de la mise à 

disposition prévue au même premier alinéa. 

Au terme de la période d'expérimentation prévue à l'article 3 de la loi n° 2012-1460 du 27 décembre 2012 

relative à la mise en œuvre du principe de participation du public défini à l'article 7 de la Charte de 

l'environnement, les observations déposées sur un projet de décision sont accessibles par voie électronique dans 

les mêmes conditions que le projet de décision. 

Le projet de décision ne peut être définitivement adopté avant l'expiration d'un délai permettant la prise en 

considération des observations déposées par le public et la rédaction d'une synthèse de ces observations. Sauf en 

cas d'absence d'observations, ce délai ne peut être inférieur à quatre jours à compter de la date de la clôture de la 

consultation. 

Dans le cas où la consultation d'un organisme consultatif comportant des représentants des catégories de 

personnes concernées par la décision en cause est obligatoire et lorsque celle-ci intervient après la consultation 

du public, la synthèse des observations du public lui est transmise préalablement à son avis. 

Au plus tard à la date de la publication de la décision et pendant une durée minimale de trois mois, l'autorité 

administrative qui a pris la décision rend publics, par voie électronique, la synthèse des observations du public 

ainsi que, dans un document séparé, les motifs de la décision. La synthèse des observations indique les 

observations du public dont il a été tenu compte. 

III.-Le II ne s'applique pas lorsque l'urgence justifiée par la protection de l'environnement, de la santé publique 

ou de l'ordre public ne permet pas l'organisation d'une procédure de participation du public. Les délais prévus au 

même II peuvent être réduits lorsque cette urgence, sans rendre impossible la participation du public, le justifie. 

IV.-Les modalités de la participation du public peuvent être adaptées en vue de protéger les intérêts mentionnés 

au I de l'article L. 124-4. 

 

­ Article L.120-1-1 

Version issue de l’ordonnance n° 2013-714 du 5 août 2013 relative à la mise en œuvre du principe de 

participation du public défini à l'article 7 de la Charte de l'environnement3 

I. ― Sous réserve des dispositions de l'article L. 120-2, le présent article définit les conditions et limites dans 

lesquelles le principe de participation du public prévu à l'article 7 de la Charte de l'environnement est applicable 

aux décisions individuelles des autorités publiques ayant une incidence sur l'environnement qui n'appartiennent 

pas à une catégorie de décisions pour lesquelles des dispositions législatives particulières ont prévu les cas et 

conditions dans lesquels elles doivent, le cas échéant en fonction de seuils et critères, être soumises à 

participation du public. Les décisions qui modifient, prorogent, retirent ou abrogent une décision appartenant à 

une telle catégorie ne sont pas non plus soumises aux dispositions du présent article. 

 

Ne sont pas regardées comme ayant une incidence sur l'environnement les décisions qui ont sur ce dernier un 

effet indirect ou non significatif. 

 

Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas : 

 

                                                      
3 Article 2 : 

Les dispositions suivantes sont insérées après l'article L. 120-1 du code de l'environnement : (…) 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006832925&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000022484430&dateTexte=&categorieLien=cid
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1° Aux décisions pour lesquelles les autorités publiques ne disposent d'aucun pouvoir d'appréciation ; 

 

2° Aux décisions ayant le caractère d'une mise en demeure ou d'une sanction. 

 

II. ― Le projet d'une décision mentionnée au I ou, lorsque la décision est prise sur demande, le dossier de 

demande est mis à disposition du public par voie électronique. Lorsque le volume ou les caractéristiques du 

projet de décision ou du dossier de demande ne permettent pas sa mise à disposition par voie électronique, le 

public est informé, par voie électronique, de l'objet de la procédure de participation et des lieux et horaires où 

l'intégralité du projet ou du dossier de demande peut être consultée. 

 

Au plus tard à la date de la mise à disposition ou de l'information prévue à l'alinéa précédent, le public est 

informé, par voie électronique, des modalités de la procédure de participation retenues. 

 

Les observations du public, déposées par voie électronique, doivent parvenir à l'autorité publique concernée 

dans un délai qui ne peut être inférieur à quinze jours à compter de la mise à disposition. 

 

Le projet de décision ne peut être définitivement adopté avant l'expiration d'un délai permettant la prise en 

considération des observations déposées par le public. Sauf en cas d'absence d'observations, ce délai ne peut être 

inférieur à trois jours à compter de la date de clôture de la consultation. 

 

III. ― Par dérogation au II, la participation du public à l'élaboration des décisions des autorités des communes 

de moins de 10 000 habitants peut être organisée dans les conditions suivantes. 

 

L'objet de la procédure de participation ainsi que les lieux et horaires où le projet de décision ou, lorsque la 

décision est prise sur demande, le dossier de demande peut être consulté et où des observations peuvent être 

déposées sur un registre sont portés à la connaissance du public par voie d'affichage en mairie. Cet affichage 

précise le délai dans lequel ces observations doivent être déposées, qui ne peut être inférieur à quinze jours à 

compter du début de l'affichage. 

 

Dans le cas où la commune dispose d'un site internet, les informations mentionnées à l'alinéa précédent ainsi 

que, sauf si son volume ou ses caractéristiques ne le permettent pas, le projet de décision ou le dossier de 

demande sont en outre mis à disposition du public par voie électronique pendant la même durée. 

 

Le projet de décision ne peut être définitivement adopté avant l'expiration d'un délai permettant la prise en 

considération des observations du public. Sauf en cas d'absence d'observations, ce délai ne peut être inférieur à 

trois jours à compter de la date de clôture de la consultation. 

 

Les dispositions du présent III s'appliquent aux décisions des autorités des groupements de collectivités 

territoriales dont la population totale est inférieure à 30 000 habitants. Dans ce cas, l'affichage est réalisé au 

siège du groupement. 

 

 

o Livre Ier : Dispositions communes 

 Titre II : Information et participation des citoyens 

 Chapitre III : Participation du public aux décisions ayant une incidence sur 

l'environnement 

 Section 3 : Participation du public hors procédures particulières 

 

­ Article L. 123-19-1 

 Créé par Ordonnance n° 2016-1060 du 3 août 2016 - art. 2  

 Modifié par Ordonnance n°2016-1060 du 3 août 2016 - art. 3  

I. - Le présent article définit les conditions et limites dans lesquelles le principe de participation du public, prévu 

à l'article 7 de la Charte de l'environnement, est applicable aux décisions, autres que les décisions individuelles, 

des autorités publiques ayant une incidence sur l'environnement lorsque celles-ci ne sont pas soumises, par les 

dispositions législatives qui leur sont applicables, à une procédure particulière organisant la participation du 

public à leur élaboration. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=8FD3F0C6874DEAF617D3DBC538B911D7.tplgfr24s_2?cidTexte=JORFTEXT000032966914&idArticle=LEGIARTI000032968880&dateTexte=20170101&categorieLien=id#LEGIARTI000032968880
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=8FD3F0C6874DEAF617D3DBC538B911D7.tplgfr24s_2?cidTexte=JORFTEXT000032966914&idArticle=LEGIARTI000032968882&dateTexte=20170101&categorieLien=id#LEGIARTI000032968882
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Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas aux décisions qui modifient, prorogent, retirent ou 

abrogent les décisions mentionnées à l'alinéa précédent soumises à une procédure particulière organisant la 

participation du public à leur élaboration.  

Ne sont pas regardées comme ayant une incidence sur l'environnement les décisions qui ont sur ce dernier un 

effet indirect ou non significatif. 

II. - Sous réserve des dispositions de l'article L. 123-19-6, le projet d'une décision mentionnée au I, accompagné 

d'une note de présentation précisant notamment le contexte et les objectifs de ce projet, est mis à disposition du 

public par voie électronique et, sur demande présentée dans des conditions prévues par décret, mis en 

consultation sur support papier dans les préfectures et les sous-préfectures en ce qui concerne les décisions des 

autorités de l'Etat, y compris les autorités administratives indépendantes, et des établissements publics de l'Etat, 

ou au siège de l'autorité en ce qui concerne les décisions des autres autorités. Lorsque le volume ou les 

caractéristiques du projet de décision ne permettent pas sa mise à disposition par voie électronique, la note de 

présentation précise les lieux et horaires où l'intégralité du projet peut être consultée.  

Pour les décisions à portée nationale de l'Etat, y compris les autorités administratives indépendantes, et des 

établissements publics de l'Etat, la liste indicative des consultations programmées est publiée tous les trois mois 

par voie électronique.  

Au plus tard à la date de la mise à disposition prévue au premier alinéa du présent II, le public est informé, par 

voie électronique, des modalités de consultation retenues.  

Les observations et propositions du public, déposées par voie électronique ou postale, doivent parvenir à 

l'autorité administrative concernée dans un délai qui ne peut être inférieur à vingt et un jours à compter de la 

mise à disposition prévue au même premier alinéa.  

Le projet de décision ne peut être définitivement adopté avant l'expiration d'un délai permettant la prise en 

considération des observations et propositions déposées par le public et la rédaction d'une synthèse de ces 

observations et propositions. Sauf en cas d'absence d'observations et propositions, ce délai ne peut être inférieur 

à quatre jours à compter de la date de la clôture de la consultation.  

Dans le cas où la consultation d'un organisme consultatif comportant des représentants des catégories de 

personnes concernées par la décision en cause est obligatoire et lorsque celle-ci intervient après la consultation 

du public, la synthèse des observations et propositions du public lui est transmise préalablement à son avis.  

Au plus tard à la date de la publication de la décision et pendant une durée minimale de trois mois, l'autorité 

administrative qui a pris la décision rend publics, par voie électronique, la synthèse des observations et 

propositions du public avec l'indication de celles dont il a été tenu compte, les observations et propositions 

déposées par voie électronique ainsi que, dans un document séparé, les motifs de la décision.  

III. - Par dérogation au II, la participation du public à l'élaboration des décisions des autorités des communes de 

moins de 10 000 habitants peut être organisée dans les conditions suivantes. 

L'objet de la procédure de participation ainsi que les lieux et horaires où le projet de décision accompagné de la 

note de présentation peuvent être consultés et où des observations et propositions peuvent être déposées sur un 

registre sont portés à la connaissance du public par voie d'affichage en mairie. Cet affichage précise le délai 

dans lequel ces observations et propositions doivent être déposées, qui ne peut être inférieur à vingt et un jours à 

compter du début de l'affichage. 

Dans le cas où la commune dispose d'un site internet, les informations mentionnées à l'alinéa précédent ainsi 

que la note de présentation et, sauf si son volume ou ses caractéristiques ne le permettent pas, le projet de 

décision sont en outre mis à disposition du public par voie électronique pendant la même durée. 

Le projet de décision ne peut être définitivement adopté avant l'expiration d'un délai permettant la prise en 

considération des observations et propositions du public. Sauf en cas d'absence d'observations et propositions, 

ce délai ne peut être inférieur à quatre jours à compter de la date de clôture de la consultation. Au plus tard à la 

date de publication de la décision et pendant une durée minimale d'un mois, le maire rend publique, par voie 

d'affichage, une synthèse des observations et propositions du public ou indique, par la même voie, les lieux et 

horaires où le registre de recueil des observations et propositions est tenu à la disposition du public pour la 

même durée. 

Les dispositions du présent III s'appliquent aux décisions des autorités de la collectivité de Saint-Martin et de 

celles de la collectivité territoriale de Saint-Pierre et-Miquelon, ainsi qu'aux décisions des autorités des 

groupements de collectivités territoriales dont la population totale est inférieure à 30 000 habitants. Dans ce cas, 

l'affichage est réalisé au siège du groupement. 

IV. - Par dérogation aux II et III, la participation du public à l'élaboration des décisions des autorités des 

communes de moins de 2 000 habitants peut être organisée dans le cadre d'une réunion publique. 

L'objet de la procédure de participation ainsi que les lieu, date et heure de la réunion sont portés à la 

connaissance du public par voie d'affichage en mairie, dans un délai qui ne peut être inférieur à huit jours avant 
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la date prévue pour la tenue de la réunion. L'affichage précise les lieux et horaires où le projet de décision peut 

être consulté. 

Le projet de décision ne peut être définitivement adopté avant l'expiration d'un délai permettant la prise en 

considération des observations et propositions du public, qui ne peut être inférieur à quatre jours à compter de la 

date de la réunion publique. 

En cas d'absence d'observations, ce délai ne peut être inférieur à quatre jours à compter de la date de la clôture 

de la consultation. 

 

­ Article L. 123-19-2 

 Créé par l’ordonnance n° 2016-1060 du 3 août 2016 portant réforme des procédures destinées à 

assurer l'information et la participation du public à l'élaboration de certaines décisions susceptibles 

d'avoir une incidence sur l'environnement- art. 2 

 Modifié par Ordonnance n°2016-1060 du 3 août 2016 - art. 3 

I. - Sous réserve des dispositions de l'article L. 123-19-6, le présent article définit les conditions et limites dans 

lesquelles le principe de participation du public prévu à l'article 7 de la Charte de l'environnement est applicable 

aux décisions individuelles des autorités publiques ayant une incidence sur l'environnement qui n'appartiennent 

pas à une catégorie de décisions pour lesquelles des dispositions législatives particulières ont prévu les cas et 

conditions dans lesquels elles doivent, le cas échéant en fonction de seuils et critères, être soumises à 

participation du public. Les décisions qui modifient, prorogent, retirent ou abrogent une décision appartenant à 

une telle catégorie ne sont pas non plus soumises aux dispositions du présent article. 

Ne sont pas regardées comme ayant une incidence sur l'environnement les décisions qui ont sur ce dernier un 

effet indirect ou non significatif. 

Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas : 

1° Aux décisions pour lesquelles les autorités publiques ne disposent d'aucun pouvoir d'appréciation ; 

2° Aux décisions ayant le caractère d'une mise en demeure ou d'une sanction. 

II. - Le projet d'une décision mentionnée au I ou, lorsque la décision est prise sur demande, le dossier de 

demande est mis à disposition du public par voie électronique. Lorsque le volume ou les caractéristiques du 

projet de décision ou du dossier de demande ne permettent pas sa mise à disposition par voie électronique, le 

public est informé, par voie électronique, de l'objet de la procédure de participation et des lieux et horaires où 

l'intégralité du projet ou du dossier de demande peut être consultée. 

Au plus tard à la date de la mise à disposition ou de l'information prévue à l'alinéa précédent, le public est 

informé, par voie électronique, des modalités de la procédure de participation retenues. 

Les observations et propositions du public, déposées par voie électronique, doivent parvenir à l'autorité publique 

concernée dans un délai qui ne peut être inférieur à quinze jours à compter de la mise à disposition. 

Le projet de décision ne peut être définitivement adopté avant l'expiration d'un délai permettant la prise en 

considération des observations et propositions déposées par le public. Sauf en cas d'absence d'observations et 

propositions, ce délai ne peut être inférieur à trois jours à compter de la date de clôture de la consultation. 

III. - Par dérogation au II, la participation du public à l'élaboration des décisions des autorités des communes de 

moins de 10 000 habitants peut être organisée dans les conditions suivantes. 

L'objet de la procédure de participation ainsi que les lieux et horaires où le projet de décision ou, lorsque la 

décision est prise sur demande, le dossier de demande peut être consulté et où des observations et propositions 

peuvent être déposées sur un registre sont portés à la connaissance du public par voie d'affichage en mairie. Cet 

affichage précise le délai dans lequel ces observations et propositions doivent être déposées, qui ne peut être 

inférieur à quinze jours à compter du début de l'affichage. 

Dans le cas où la commune dispose d'un site internet, les informations mentionnées à l'alinéa précédent ainsi 

que, sauf si son volume ou ses caractéristiques ne le permettent pas, le projet de décision ou le dossier de 

demande sont en outre mis à disposition du public par voie électronique pendant la même durée. 

Le projet de décision ne peut être définitivement adopté avant l'expiration d'un délai permettant la prise en 

considération des observations et propositions du public. Sauf en cas d'absence d'observations et propositions, 

ce délai ne peut être inférieur à trois jours à compter de la date de clôture de la consultation. 

Les dispositions du présent III s'appliquent aux décisions des autorités des groupements de collectivités 

territoriales dont la population totale est inférieure à 30 000 habitants. Dans ce cas, l'affichage est réalisé au 

siège du groupement. 
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Les dispositions du présent III s'appliquent en outre aux décisions prises par les autorités, respectivement, de la 

collectivité de Saint-Martin et de la collectivité territoriale de Saint-Pierre-et-Miquelon. 

 

 

C. Jurisprudence administrative 

­ CE, 25 février 2019,  n° 412493, Association Force 5    

 

1. Il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que par un arrêté du 10 janvier 2013, le ministre de 

l'écologie, du développement durable et de l'énergie a autorisé la société Direct Energie Génération, sur le 

fondement de l'article L. 311-1 du code de l'énergie, à exploiter une centrale de production d'électricité de type 

cycle combiné à gaz, d'une capacité de 446 MW, à Landivisiau (Finistère). Par un arrêté du 5 avril 2013, cette 

autorisation a été transférée à la Compagnie électrique de Bretagne. Par un jugement du 9 octobre 2015, le 

tribunal administratif de Rennes a rejeté, pour irrecevabilité, la demande de l'association Force 5 tendant à 

l'annulation de l'arrêté du 10 janvier 2013 au motif qu'elle ne justifiait pas d'un intérêt lui donnant qualité pour 

agir contre cet acte. Par l'arrêt attaqué du 15 mai 2017, la cour administrative d'appel de Nantes a rejeté l'appel 

formé par l'association contre ce jugement. 

2. D'une part, aux termes de l'article 2 de ses statuts, l'association Force 5 a notamment pour objet " la protection 

de l'environnement et du cadre de vie ", et "la défense du patrimoine naturel et culturel, et particulièrement du 

littoral ", étant précisé qu'elle " oeuvrera pour limiter ou supprimer les nuisances de toutes natures et notamment 

celles générées par les installations classées (...) pour la protection de l'environnement " et que " le ressort 

territorial de l'association s'étend sur toutes les communes du Pays de Morlaix (...) ". 

3. D'autre part, aux termes de l'article L. 311-1 du code de l'énergie, dans sa rédaction alors en vigueur : " 

L'exploitation d'une installation de production électrique est subordonnée à une autorisation administrative 

délivrée selon la procédure prévue aux articles L. 311-5 et L. 311-6 ou au terme d'un appel d'offres en 

application de l'article L. 311-10. (...) ". Selon l'article L. 311-10 du même code, dans sa rédaction alors en 

vigueur : " Lorsque les capacités de production ne répondent pas aux objectifs de la programmation 

pluriannuelle des investissements, notamment ceux concernant les techniques de production et la localisation 

géographique des installations, l'autorité administrative peut recourir à la procédure d'appel d'offres. / Les 

critères mentionnés à l'article L. 311-5 servent à l'élaboration du cahier des charges de l'appel d'offres. (...) ". 

Aux termes de l'article L. 311-5 du même code, dans sa rédaction alors en vigueur : " L'autorisation d'exploiter 

une installation de production d'électricité est délivrée par l'autorité administrative en tenant compte des critères 

suivants :/ 1° La sécurité et la sûreté des réseaux publics d'électricité, des installations et des équipements 

associés ;/ 2° Le choix des sites, l'occupation des sols et l'utilisation du domaine public ;/ 3° L'efficacité 

énergétique ;/ 4° Les capacités techniques, économiques et financières du candidat ou du demandeur ;/ 5° La 

compatibilité avec les principes et les missions de service public, notamment avec les objectifs de 

programmation pluriannuelle des investissements et la protection de l'environnement ;/ 6° Le respect de la 

législation sociale en vigueur. (...) ". Enfin, selon l'article L. 311-11 du même code, dans sa rédaction alors en 

vigueur : " L'autorité administrative désigne le ou les candidats retenus et délivre les autorisations prévues à 

l'article L. 311-5 dans des conditions fixées par voie réglementaire (...) ". 

4. Il résulte de l'ensemble des dispositions citées au point 3 ci-dessus que l'autorisation administrative prévue par 

l'article L. 311-1 du code de l'énergie ne concerne pas seulement les installations de production d'électricité 

ayant fait l'objet de la procédure d'appel d'offres prévue à l'article L. 311-10 et n'a donc pas pour seul objet de 

désigner le ou les candidats retenus à l'issue de cette procédure mais constitue l'autorisation d'exploiter une 

installation de production d'électricité et désigne non seulement le titulaire de cette autorisation mais également 

le mode de production et la capacité autorisée ainsi que le lieu d'implantation de l'installation. Par suite, en se 

fondant sur ce que l'arrêté attaqué, qui a été pris sur le fondement de l'article L. 311-1, avait pour seul objet de 

désigner, à l'issue de la procédure d'appel d'offres qui s'est déroulée du 25 juin 2011 au 19 février 2012, 

l'entreprise autorisée à exploiter l'installation de production d'électricité mentionnée au point 1 de son arrêt et en 

en déduisant que cet arrêté n'était pas, en lui-même, susceptible de porter atteinte aux intérêts que l'association 

requérante s'est donné pour objet de défendre, la cour a entaché son arrêt d'une erreur de droit. 

­ CE, 25 février 2019, n° 414849, LPO 

1. La ligue française de protection des oiseaux (LPO) demande sous les nos 414849, 415593, 416344 et 416345 

l'annulation pour excès de pouvoir de quatre arrêtés du 27 juillet 2017 du ministre chargé de la chasse, relatifs à 

l'emploi des gluaux pour la capture de grives et de merles noirs destinés à servir d'appelants pendant la 

campagne de chasse 2017-2018, dans les départements de Vaucluse, du Var, des Bouches-du-Rhône et des 

http://www.conseil-etat.fr/fr/arianeweb/CRP/conclusion/2019-02-25/412493
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Alpes-Maritimes. Ces requêtes présentant à juger les mêmes questions, il y a lieu de les joindre pour statuer par 

une seule décision. 

2. La Fédération nationale des chasseurs justifie d'un intérêt suffisant au maintien des arrêtés attaqués. Ainsi, 

son intervention est recevable. 

3. Aux termes de l'article L. 424-4 du code de l'environnement : " Dans le temps où la chasse est ouverte, le 

permis donne à celui qui l'a obtenu le droit de chasser de jour, soit à tir, soit à courre, à cor et à cri, soit au vol, 

suivant les distinctions établies par des arrêtés du ministre chargé de la chasse. (...) Pour permettre, dans des 

conditions strictement contrôlées et de manière sélective, la chasse de certains oiseaux de passage en petites 

quantités, le ministre chargé de la chasse autorise, dans les conditions qu'il détermine, l'utilisation des modes et 

moyens de chasse consacrés par les usages traditionnels, dérogatoires à ceux autorisés par le premier alinéa.(...) 

Les gluaux sont posés une heure avant le lever du soleil et enlevés avant onze heures. (...) ". 

4. En application des dispositions citées au point précédent, le ministre chargé de la chasse a, par un arrêté du 17 

août 1989, autorisé sous certaines conditions l'emploi des gluaux pour la capture des grives et des merles 

destinés à servir d'appelants dans les départements des Alpes-de-Haute-Provence, des Alpes-Maritimes, des 

Bouches-du-Rhône, du Var et de Vaucluse, l'article 6 de cet arrêté renvoyant à un arrêté pris chaque année par le 

ministre chargé de la chasse la fixation du nombre maximum d'oiseaux pouvant être ainsi capturés au cours 

d'une campagne de chasse. Par les arrêtés attaqués, le ministre a fixé à 30 000, 27 000, 15 000 et 1 000 le 

nombre maximum de grives et de merles noirs susceptibles d'être capturés par l'emploi de gluaux pour servir 

d'appelants pendant la campagne de chasse 2017-2018, respectivement dans les départements de Vaucluse, du 

Var, des Bouches-du-Rhône et des Alpes-Maritimes, ainsi que les conditions dans lesquelles cette capture est 

autorisée dans chacun de ces départements. 

5. Aux termes de l'article 7 de la Charte de l'environnement : " Toute personne a le droit, dans les conditions et 

les limites définies par la loi, d'accéder aux informations relatives à l'environnement détenues par les autorités 

publiques et de participer à l'élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur l'environnement ". 

L'article L. 123-19-1 du code de l'environnement définit les conditions et limites dans lesquelles le principe de 

participation du public est applicable aux décisions, autres que les décisions individuelles, des autorités 

publiques ayant une incidence sur l'environnement lorsque celles-ci ne sont pas soumises, par les dispositions 

législatives qui leur sont applicables, à une procédure particulière organisant la participation du public à leur 

élaboration. Il précise, en outre, que " ne sont pas regardées comme ayant une incidence sur l'environnement les 

décisions qui ont sur ce dernier un effet indirect ou non significatif ".  

6. Il ressort des pièces des dossiers que les arrêtés attaqués ont, eu égard à leur objet, qui est de fixer pour la 

campagne de chasse 2017-2018 dans les départements qu'ils visent un nombre maximal d'oiseaux susceptibles 

d'être capturés par l'emploi de gluaux selon un mode de chasse traditionnel, une incidence directe et significative 

sur l'environnement au sens du I de l'article L. 123-19-1 du code de l'environnement. Or ils n'ont pas été soumis 

à une procédure organisant la participation du public à leur élaboration. Par suite, l'association requérante est 

fondée à soutenir qu'ils ont été adoptés au terme d'une procédure irrégulière. 

­ CE, 25 février 2019, n° 419186, Association One Voice 

Considérant ce qui suit :  

1. Par un arrêté du 2 janvier 2018, le ministre chargé de la chasse a modifié l'arrêté du 1er août 1986 relatif à 

divers procédés de chasse et de destruction des animaux nuisibles et à la reprise du gibier vivant dans un but de 

repeuplement, afin de supprimer la disposition figurant à l'article 2 de cet arrêté interdisant " l'emploi sur les 

armes à feu de tout dispositif silencieux destiné à atténuer le bruit au départ du coup ". L'association One Voice 

et M. A...demandent, par des requêtes distinctes, d'annuler pour excès de pouvoir l'arrêté du 2 janvier 2018. M. 

A...demande, en outre, d'annuler pour excès de pouvoir le refus implicite d'abroger cet arrêté qui lui a été opposé 

par ce ministre. Il y a lieu de joindre ces requêtes dirigées contre le même arrêté pour statuer par une seule 

décision.  

2. La Fédération nationale des chasseurs justifie, eu égard à l'objet du litige, d'un intérêt suffisant au maintien de 

la décision attaquée. Ainsi son intervention dans la requête n° 419186 est recevable. 

3. En premier lieu, aux termes de l'article 7 de la Charte de l'environnement : " Toute personne a le droit, dans 

les conditions et les limites définies par la loi, d'accéder aux informations relatives à l'environnement détenues 

par les autorités publiques et de participer à l'élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur 

l'environnement ". L'article L. 123-19-1 du code de l'environnement définit, par son I, " les conditions et limites 

dans lesquelles le principe de participation du public, prévu à l'article 7 de la Charte de l'environnement, est 

applicable aux décisions, autres que les décisions individuelles, des autorités publiques ayant une incidence sur 

l'environnement lorsque celles-ci ne sont pas soumises, par les dispositions législatives qui leur sont applicables, 

à une procédure particulière organisant la participation du public à leur élaboration. ". Il précise, au dernier 
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alinéa de son I, que : " Ne sont pas regardées comme ayant une incidence sur l'environnement les décisions qui 

ont sur ce dernier un effet indirect ou non significatif. ". 

4. Il ressort des pièces des dossiers que l'arrêté attaqué a pour objet de protéger l'audition des chasseurs contre 

les effets nocifs des détonations répétées des armes qu'ils utilisent, en permettant l'utilisation de réducteurs ou de 

modérateurs de sons qui, ainsi que le confirment les éléments versés aux dossiers à la suite de la mesure 

d'instruction qui a été diligentée par la 6e chambre de la section du contentieux, peuvent seulement atténuer le 

bruit, avec un niveau sonore résiduel perceptible tant par les personnes que par le gibier, même à une distance 

notable. Eu égard à sa finalité et à sa portée, l'arrêté attaqué ne peut être regardé comme ayant des effets directs 

et significatifs sur l'environnement. Le moyen tiré de la méconnaissance de l'obligation de participation du 

public doit par suite être écarté. 

 

 

­ CE, 13 mars 2019, n° 414930, Association France Nature Environnement 

1. L'association France Nature Environnement demande l'annulation pour excès de pouvoir, d'une part, du 

décret du 25 avril 2017 relatif aux procédures destinées à assurer l'information et la participation du public à 

l'élaboration de certaines décisions susceptibles d'avoir une incidence sur l'environnement et modifiant diverses 

dispositions relatives à l'évaluation environnementale de certains projets, plans et programmes et, d'autre part, 

du rejet implicite du ministre de la transition écologique et solidaire né du silence gardé sur sa demande en date 

du 20 juin 2017 tendant à l'abrogation de l'article R. 121-2 du code de l'environnement en ce qu'il fait dépendre 

de seuils économiques ou financiers l'obligation de mettre en oeuvre une procédure de concertation préalable. 

Sur la soumission des projets ayant une incidence sur l'environnement à une procédure de participation 

préalable du public : 

2. Aux termes du 2 de l'article 6 de la directive du 27 juin 2001 relative à l'évaluation des incidences de certains 

plans et programmes sur l'environnement : " Une possibilité réelle est donnée, à un stade précoce, aux autorités 

visées au paragraphe 3 et au public visé au paragraphe 4 d'exprimer, dans des délais suffisants, leur avis sur le 

projet de plan ou de programme et le rapport sur les incidences environnementales avant que le plan ou le 

programme ne soit adopté ou soumis à la procédure législative ". Aux termes de l'article 6 de la directive du 13 

décembre 2011 concernant l'évaluation des incidences de certains projets publics et privés sur l'environnement, 

qui reprend sur ce point les dispositions de la directive du Conseil du 27 juin 1985, dans leur rédaction issue de 

la directive du 26 mai 2003 prévoyant la participation du public lors de l'élaboration de certains plans et 

programmes relatifs à l'environnement : " 2. À un stade précoce des procédures décisionnelles en matière 

d'environnement visées à l'article 2, paragraphe 2, et au plus tard dès que ces informations peuvent 

raisonnablement être fournies, les informations suivantes sont communiquées au public (...) : / a) la demande 

d'autorisation ; (...) / d) la nature des décisions possibles ou, lorsqu'il existe, le projet de décision ; (...) / 4. A un 

stade précoce de la procédure, le public concerné se voit donner des possibilités effectives de participer au 

processus décisionnel en matière d'environnement visé à l'article 2, paragraphe 2, et, à cet effet, il est habilité à 

adresser des observations et des avis, lorsque toutes les options sont envisageables, à l'autorité ou aux autorités 

compétentes avant que la décision concernant la demande d'autorisation ne soit prise ". 

3. En vertu des articles L. 121-1-A et L. 123-1-A du code de l'environnement, créés par l'ordonnance du 3 août 

2016 portant réforme des procédures destinées à assurer l'information et la participation du public à l'élaboration 

de certaines décisions susceptibles d'avoir une incidence sur l'environnement, les dispositions du chapitre Ier du 

titre II du livre Ier de ce code s'appliquent à la participation du public préalable au dépôt de la demande 

d'autorisation d'un projet ou pendant la phase initiale d'élaboration d'un plan ou d'un programme, tandis que les 

dispositions du chapitre III, relatif à la participation du public aux décisions ayant une incidence sur 

l'environnement, définissent les modalités de participation du public après le dépôt de la demande d'autorisation 

des projets ou avant la phase finale de l'adoption ou de l'approbation des plans ou programmes, cette 

participation prenant en général la forme d'une enquête publique.  

4. D'une part, en vertu de l'article L. 123-1 du même code : " L'enquête publique a pour objet d'assurer 

l'information et la participation du public ainsi que la prise en compte des intérêts des tiers lors de l'élaboration 

des décisions susceptibles d'affecter l'environnement mentionnées à l'article L. 123-2. Les observations et 

propositions parvenues pendant le délai de l'enquête sont prises en considération par le maître d'ouvrage et par 

l'autorité compétente pour prendre la décision. " L'enquête publique permet de présenter au public concerné le 

projet soumis à autorisation ou le projet de plan ou programme, l'article R. 123-8 précisant la composition du 

dossier soumis à l'enquête, qui comporte notamment, suivant les cas, l'étude d'impact ou le rapport sur les 

incidences environnementales. Au vu des conclusions du commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête, 

la personne responsable du projet, plan ou programme garde la faculté de lui apporter tous changements, le II de 

l'article L. 123-14 du même code lui imposant de demander à l'autorité organisatrice d'ouvrir une enquête 
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complémentaire lorsque ces changements modifient l'économie générale du projet. La personne publique 

compétente pour délivrer l'autorisation demeure libre de l'accorder ou non, sous le contrôle du juge 

administratif. 

5. D'autre part, il résulte des articles L. 121-1, L. 121-8 et L. 121-15-1 du même code que la participation 

préalable du public a pour objet de débattre de l'opportunité, des objectifs et des caractéristiques principales du 

projet ou des objectifs et des principales orientations du plan ou programme, des enjeux socio-économiques qui 

s'y attachent, des impacts significatifs sur l'environnement et l'aménagement du territoire, ainsi que des solutions 

alternatives, y compris, pour un projet, son absence de mise en oeuvre. Il résulte de l'article L. 121-1-A du code 

de l'environnement, dans sa rédaction issue de l'ordonnance du 3 août 2016, pour l'application de laquelle a été 

pris le décret attaqué, que la participation préalable prend la forme d'un débat public ou d'une concertation 

préalable relevant de la compétence de la Commission nationale du débat public en vertu de l'article L. 121-8, 

ou d'une concertation préalable organisée soit par le maître d'ouvrage ou la personne publique responsable du 

plan ou programme en application du I de l'article L. 121-17, soit à la demande de l'autorité compétente pour 

approuver le plan ou programme ou autoriser le projet en application du II du même article, soit dans le cadre du 

droit d'initiative, prévu au III du même article, ouvert au public pour demander au représentant de l'Etat 

l'organisation d'une concertation préalable. La Commission nationale du débat public est saisie à titre 

systématique, en vertu du I de l'article L. 121-8 du même code, des projets qui " par leur nature, leurs 

caractéristiques techniques ou leur coût prévisionnel, tel qu'il peut être évalué lors de la phase d'élaboration, 

répondent à des critères ou excèdent des seuils fixés par décret en Conseil d'Etat " et à titre facultatif, en vertu 

du II du même article, des " projets appartenant aux catégories définies en application du I mais dont le coût 

prévisionnel est d'un montant inférieur au seuil fixé en application du I, et qui répondent à des critères 

techniques ou excèdent des seuils fixés par décret en Conseil d'Etat pour chaque nature de projet ", le maître 

d'ouvrage étant alors tenu, s'il décide de ne pas la saisir, d'organiser lui-même une concertation. Elle est 

également saisie, en vertu du IV du même article, des plans et programmes de niveau national faisant l'objet 

d'une évaluation environnementale. L'article R. 121-2 du code de l'environnement, dans sa rédaction issue du 

décret attaqué comme dans sa rédaction antérieure, dresse la liste des catégories d'opérations relatives aux 

projets dont cette commission est saisie à titre systématique en application du I de l'article L. 121-8 et de celles 

dont elle est saisie à titre facultatif en application du II de l'article L. 121-8, en retenant des seuils et critères 

correspondant, dans certains cas, au coût de l'opération. Par ailleurs, l'article L. 121-17-1 du même code prévoit 

l'ouverture systématique du droit d'initiative pour les projets, plans et programmes ne relevant pas du champ de 

compétence de cette commission, sous réserve, pour les projets, qu'ils dépassent un seuil exprimé en termes de 

montant de dépenses prévisionnelles ou de subventions publiques à l'investissement et fixé par décret en Conseil 

d'Etat. Le I de l'article R. 121-25 du code de l'environnement, dans sa rédaction issue du décret attaqué, fixe ces 

seuils de dépenses prévisionnelles et de subventions publiques à l'investissement.  

6. Il résulte clairement de ce qui a été dit au point 2 que les directives du 27 juin 2001 et du 13 décembre 

2011 prévoient la mise en place d'une procédure de participation du public à un stade où le projet, plan 

ou programme est défini de façon suffisamment précise pour permettre au public concerné d'exprimer 

son avis au vu, notamment, du rapport sur les incidences environnementales ou, dans le cas d'un projet, 

de l'étude d'impact. Les dispositions du chapitre III du titre II du livre Ier du code de l'environnement 

rappelées au point 4 définissant les modalités de participation du public après le dépôt de la demande 

d'autorisation des projets ou après qu'un projet de plan ou programme a été élaboré ont pour objet, 

conformément à l'intention du législateur, d'assurer la transposition des objectifs de ces directives. En revanche, 

celles du chapitre Ier rappelées au point 5 traitent de la concertation préalable, organisée avant le dépôt 

de la demande d'autorisation d'un projet ou pendant la phase d'élaboration d'un projet de plan ou d'un 

programme à un stade où le projet, plan ou programme n'est pas encore assez défini pour faire l'objet 

d'une évaluation environnementale ou d'un rapport sur les incidences environnementales conformes aux 

exigences de ces directives. Dès lors, ces dispositions ne peuvent utilement être critiquées au regard des 

objectifs des directives du 27 juin 2001 et du 13 décembre 2011 mentionnés ci-dessus. Par suite, le moyen tiré 

de ce que les dispositions du décret attaqué et de l'ordonnance du 3 août 2016 méconnaîtraient ces objectifs, 

faute de prévoir l'obligation de mettre en oeuvre une procédure de concertation préalable, doit être écarté 

comme inopérant, de même que le moyen tiré de ce que ce décret ne soumet pas à concertation préalable 

obligatoire certaines procédures relatives à l'évolution de documents d'urbanisme. Enfin, les stipulations de la 

convention d'Aarhus énoncées au 4 de son article 6, qui prévoient que " chaque Partie prend des dispositions 

pour que la participation du public commence au début de la procédure, c'est-à-dire lorsque toutes les options et 

solutions sont encore possibles et que le public peut exercer une réelle influence. ", ne créent pas de droits dont 

les particuliers pourraient directement se prévaloir. Par suite, le moyen tiré de leur méconnaissance doit, en tout 

état de cause, être écarté. 
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­ CE, 7 juin 2019, n° 414426, GRSB 

1. Il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que, par un avis publié au Journal Officiel de 

l'Union européenne du 5 juillet 2011, le ministre chargé de l'écologie et le ministre chargé de l'industrie ont mis 

en oeuvre, en application des dispositions des articles L. 311-1 et L 311-10 du code de l'énergie, une procédure 

d'appel d'offres portant sur cinq lots en vue de la sélection des opérateurs chargés de répondre aux objectifs de 

développement de la production électrique à partir de l'énergie éolienne en mer. Par décision conjointe des 

ministres du 6 avril 2012, la société Eolien Maritime France a été déclarée attributaire du lot n° 5 portant sur une 

installation de production d'énergie électrique située à une distance d'au moins douze kilomètres du rivage sur le 

domaine public maritime au large de Saint-Nazaire, sur le plateau rocheux du banc de Guérande. Par un arrêté 

du 18 avril 2012, cette société a été autorisée à exploiter sur ce site un parc éolien de 80 unités de 6MW chacune 

ainsi qu'un poste électrique immergé. Par un jugement du 3 septembre 2015, le tribunal administratif de Nantes 

a rejeté la demande présentée par l'association pour la protection du site et de l'environnement de Sainte-

Marguerite (Prosimar) et par l'association Groupement des résidents secondaires de la Baule et associés (GRSB) 

tendant à l'annulation de ces décisions. Par l'arrêt attaqué du 25 juillet 2017, la cour administrative d'appel de 

Nantes a rejeté l'appel formé contre ce jugement au motif que les associations requérantes ne justifiaient pas 

d'un intérêt leur donnant qualité pour agir. 

3. Aux termes de l'article L. 311-1 du code de l'énergie, dans sa rédaction en vigueur à la date des décisions 

attaquées : " L'exploitation d'une installation de production électrique est subordonnée à une autorisation 

administrative délivrée selon la procédure prévue aux articles L. 311-5 et L. 311-6 ou au terme d'un appel 

d'offres en application de l'article L. 311-10. Dans le cadre de la programmation pluriannuelle des 

investissements de production, les nouvelles installations de production sont exploitées par toute personne (...) 

dès lors que cette personne est titulaire de l'autorisation d'exploiter (...) ". Aux termes de l'article L. 311-5 du 

même code : " L'autorisation d'exploiter une installation de production d'électricité est délivrée par l'autorité 

administrative en tenant compte des critères suivants :/ 1° La sécurité et la sûreté des réseaux publics 

d'électricité, des installations et des équipements associés ;/ 2° Le choix des sites, l'occupation des sols et 

l'utilisation du domaine public ;/ 3° L'efficacité énergétique ;/ 4° Les capacités techniques, économiques et 

financières du candidat ou du demandeur ;/ 5° La compatibilité avec les principes et les missions de service 

public, notamment avec les objectifs de programmation pluriannuelle des investissements et la protection de 

l'environnement ;/ 6° Le respect de la législation sociale en vigueur (...) ". Selon l'article L. 311-10 du même 

code : " Lorsque les capacités de production ne répondent pas aux objectifs de la programmation pluriannuelle 

des investissements, notamment ceux concernant les techniques de production et la localisation géographique 

des installations, l'autorité administrative peut recourir à la procédure d'appel d'offres. / Les critères mentionnés 

à l'article L. 311-5 servent à l'élaboration du cahier des charges de l'appel d'offres (...) toute personne exploitant 

ou désirant construire et exploiter une unité de production, installée sur le territoire d'un Etat membre de l'Union 

européenne ou, dans le cadre de l'exécution d'accords internationaux, sur le territoire de tout autre Etat, peut 

participer à l'appel d'offres (...) ". Enfin, l'article L. 311-11 du même code dispose : " L'autorité administrative 

désigne le ou les candidats retenus et délivre les autorisations prévues à l'article L. 311-5 dans des conditions 

fixées par voie réglementaire (...) ". 

4. Il résulte de l'ensemble des dispositions citées au point 3 ci-dessus que l'autorisation administrative prévue par 

l'article L. 311-1 du code de l'énergie ne concerne pas seulement les installations de production d'électricité 

ayant fait l'objet de la procédure d'appel d'offres prévue à l'article L. 311-10 et n'a donc pas pour seul objet de 

désigner le ou les candidats retenus à l'issue de cette procédure, mais constitue l'autorisation d'exploiter une 

installation de production d'électricité et désigne non seulement le titulaire de cette autorisation, mais également 

le mode de production et la capacité autorisée ainsi que le lieu d'implantation de l'installation. Par suite, en 

jugeant que l'arrêté du 18 avril 2012 avait pour seul objet de désigner, à l'issue de la procédure d'appel d'offres 

qui s'est déroulée du 11 juillet 2011 au 11 janvier 2012, l'entreprise agréée pour exploiter l'installation de 

production d'électricité mentionnée au point 1 de son arrêt sans que cette désignation vaille autorisation pour 

l'exploitation de cette installation et en en déduisant que cet arrêté n'était, pour ce motif, pas susceptible de 

porter atteinte aux intérêts que les associations requérantes se sont donné pour objet de défendre, la cour a 

entaché son arrêt d'une erreur de droit. 

(…) 

Quant au moyen tiré de l'absence de participation du public et d'évaluation environnementale préalablement à 

l'approbation du cahier des charges : 

11. D'une part, aux termes de l'article L. 120-1 du code de l'environnement, dans sa rédaction alors applicable : " 

Le présent article définit les conditions et limites dans lesquelles le principe de participation du public défini à 

l'article 7 de la Charte de l'environnement est applicable aux décisions réglementaires de l'Etat et de ses 

établissements publics./ I. - Sauf disposition particulière relative à la participation du public prévue par le 

présent code ou par la législation qui leur est applicable, les décisions réglementaires de l'Etat et de ses 

http://www.conseil-etat.fr/fr/arianeweb/CE/decision/2019-06-07/414426
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établissements publics sont soumises à participation du public lorsqu'elles ont une incidence directe et 

significative sur l'environnement. (...) ".  

12. D'autre part, aux termes de l'article L. 122-4 du code de l'environnement, qui assure la transposition en droit 

interne de l'article 3 de la directive 2001/42/CE du Parlement européen et du Conseil du 27 juin 2001 relative à 

l'évaluation des incidences de certains plans et programmes sur l'environnement : " I. - Font l'objet d'une 

évaluation environnementale au regard des critères mentionnés à l'annexe II à la directive 2001/42/ CE du 

Parlement européen et du Conseil du 27 juin 2001, relative à l'évaluation des incidences de certains plans et 

programmes sur l'environnement, les plans, schémas, programmes et autres documents de planification 

susceptibles d'avoir des incidences sur l'environnement qui, sans autoriser par eux-mêmes la réalisation de 

travaux ou prescrire des projets d'aménagement, sont applicables à la réalisation de tels travaux ou projets (...) ".  

13. Le cahier des charges établi dans le cadre de l'appel d'offres prévu par l'article L. 311-10 du code de 

l'énergie ne constitue pas une décision réglementaire de l'Etat au sens et pour l'application de l'article L. 

120-1 du code de l'environnement cité au point 11 ci-dessus. Il n'est pas davantage au nombre des plans, 

schémas, programmes et autres documents de planification qui ont pour objet de définir le cadre de mise en 

oeuvre des travaux ou projets d'aménagement mentionnés au I de l'article L. 122-4 du code de l'environnement, 

qui doivent faire l'objet d'une évaluation environnementale. Il en résulte que le moyen tiré de ce que les 

dispositions citées aux points 11 et 12 auraient été méconnues ne peut qu'être écarté. 

 

­ CE, 24 juillet 2019, n° 418846, Association Gardez les caps 

3. En second lieu, aux termes de l'article L. 311-1 du code de l'énergie, dans sa rédaction en vigueur à la date 

des décisions attaquées : " L'exploitation d'une installation de production électrique est subordonnée à une 

autorisation administrative délivrée selon la procédure prévue aux articles L. 311-5 et L. 311-6 ou au terme d'un 

appel d'offres en application de l'article L. 311-10. Dans le cadre de la programmation pluriannuelle des 

investissements de production, les nouvelles installations de production sont exploitées par toute personne (...) 

dès lors que cette personne est titulaire de l'autorisation d'exploiter (...) ". Aux termes de l'article L. 311-5 du 

même code : " L'autorisation d'exploiter une installation de production d'électricité est délivrée par l'autorité 

administrative en tenant compte des critères suivants : / 1° La sécurité et la sûreté des réseaux publics 

d'électricité, des installations et des équipements associés ; / 2° Le choix des sites, l'occupation des sols et 

l'utilisation du domaine public ; / 3° L'efficacité énergétique ; / 4° Les capacités techniques, économiques et 

financières du candidat ou du demandeur ; / 5° La compatibilité avec les principes et les missions de service 

public, notamment avec les objectifs de programmation pluriannuelle des investissements et la protection de 

l'environnement ; / 6° Le respect de la législation sociale en vigueur (...) ". Selon l'article L. 311-10 du même 

code : " Lorsque les capacités de production ne répondent pas aux objectifs de la programmation pluriannuelle 

des investissements, notamment ceux concernant les techniques de production et la localisation géographique 

des installations, l'autorité administrative peut recourir à la procédure d'appel d'offres. / Les critères mentionnés 

à l'article L. 311-5 servent à l'élaboration du cahier des charges de l'appel d'offres (...) toute personne exploitant 

ou désirant construire et exploiter une unité de production, installée sur le territoire d'un Etat membre de l'Union 

européenne ou, dans le cadre de l'exécution d'accords internationaux, sur le territoire de tout autre Etat, peut 

participer à l'appel d'offres (...) ". Enfin, l'article L. 311-11 du même code dispose que : " L'autorité 

administrative désigne le ou les candidats retenus et délivre les autorisations prévues à l'article L. 311-5 dans 

des conditions fixées par voie réglementaire (...) ". 

4. Pour l'application de ces dispositions, la décision qui, au terme de la procédure d'appel d'offres, retient une 

candidature pour l'exploitation d'une installation de production d'électricité, a pour seul objet de désigner le ou 

les candidats retenus à l'issue de cette procédure. Elle précède la décision qui constitue l'autorisation 

administrative d'exploiter une installation de production d'électricité, prévue par l'article L. 311-1 du code de 

l'énergie, délivrée au candidat retenu, laquelle désigne le titulaire de cette autorisation et fixe le mode de 

production et la capacité autorisée ainsi que le lieu d'implantation de l'installation.  

5. Il ressort des éléments versés au dossier des juges du fond que, selon l'article 2 de ses statuts, l'association 

Gardez les caps a notamment pour objet " la protection de l'environnement, terrestre et maritime, des baies de 

Saint-Brieuc et de Saint-Malo (soit les cantons littoraux de Cancale à l'île de Bréhat) et la préservation de leur 

biodiversité, de leur patrimoine architectural et historique, de leurs paysages et de leurs sites. Elle veille en 

particulier à ce que le nécessaire développement économique se concilie harmonieusement avec le respect de cet 

environnement ". 

(…) 

Sur les conclusions à fin d'annulation de l'arrêté du 18 avril 2012 : 

http://www.conseil-etat.fr/fr/arianeweb/CE/decision/2019-07-24/418846
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10. En premier lieu, l'illégalité d'un acte administratif, qu'il soit ou non réglementaire, ne peut être utilement 

invoquée par voie d'exception à l'appui de conclusions dirigées contre une décision administrative ultérieure que 

si cette dernière décision a été prise pour l'application du premier acte ou s'il en constitue la base légale. 

11. Ainsi qu'il a été dit précédemment, la décision qui, au terme de la procédure d'appel d'offres, retient une 

candidature pour l'exploitation d'une installation de production d'électricité précède nécessairement la décision 

qui constitue l'autorisation administrative d'exploiter une installation de production d'électricité, délivrée au 

candidat retenu, laquelle désigne le titulaire de cette autorisation et fixe le mode de production, la capacité 

autorisée et le lieu d'implantation de l'installation. Si la première de ces décisions rend possible l'édiction de la 

seconde, elle n'en constitue, pour autant, pas la base légale et la seconde décision n'est pas prise pour 

l'application de la première.  

12. Il résulte de ce qui précède que l'association requérante ne peut utilement invoquer, à l'appui de ses 

conclusions dirigées contre l'arrêté du 18 avril 2012 autorisant la société Ailes Marines à exploiter un parc 

éolien au large de Saint-Brieuc, l'illégalité par voie d'exception de la décision prise le 6 avril 2012 ayant retenu 

la candidature de cette société au terme de l'appel d'offres. L'association requérante ne peut davantage, eu égard 

à l'objet respectif des décisions en cause, utilement critiquer au soutien de sa demande d'annulation de l'arrêté 

d'autorisation litigieux la procédure d'appel d'offres ayant conduit à retenir cette candidature. Ainsi, les moyens 

tirés de ce que la commission nationale du débat public aurait dû être saisie lors de l'élaboration du cahier des 

charges de l'appel d'offres ou lors du lancement de l'appel d'offres, qu'il aurait dû être recouru à la participation 

du public et être procédé à une évaluation environnementale préalablement à l'approbation du cahier des 

charges, que les critères de choix retenus dans le cahier des charges de l'appel d'offres ainsi que leur pondération 

seraient illégaux ou entachés d'erreur manifeste d'appréciation, que l'offre de la société Ailes Marines serait 

incomplète et que les ministres auteurs de la décision du 6 avril 2012 ont mis en oeuvre un critère étranger à 

ceux dont ils devaient faire application en application du cahier des charges de l'appel d'offres ne peuvent 

qu'être écartés comme inopérants. 

13. En deuxième lieu, d'une part, aux termes de l'article L. 122-1 du code de l'environnement, dans sa rédaction 

alors applicable : " I. - Les projets de travaux, d'ouvrages ou d'aménagements publics et privés qui, par leur 

nature, leurs dimensions ou leur localisation sont susceptibles d'avoir des incidences notables sur 

l'environnement ou la santé humaine sont précédés d'une étude d'impact. / Ces projets sont soumis à étude 

d'impact en fonction de critères et de seuils définis par voie réglementaire et, pour certains d'entre eux, après un 

examen au cas par cas effectué par l'autorité administrative de l'Etat compétente en matière d'environnement. 

(...) ". Il résulte par ailleurs des dispositions combinées des articles R. 122-5 et R. 122-9 du même code que les 

ouvrages et travaux, hors travaux de modernisation, sur le domaine public maritime sont soumis à la procédure 

d'étude d'impact. Enfin, l'article R. 122-8 dans sa rédaction applicable au litige prévoit expressément que sont 

soumis à la procédure d'étude d'impact les " Travaux d'installation des ouvrages de production d'énergie 

éolienne dont la hauteur du mât dépasse 50 mètres ". 

14. D'autre part, le I de l'article L. 123-1 du code de l'environnement, dans sa rédaction alors applicable, prévoit 

que : " La réalisation d'aménagements, d'ouvrages ou de travaux exécutés par des personnes publiques ou 

privées est précédée d'une enquête publique soumise aux prescriptions du présent chapitre, lorsqu'en raison de 

leur nature, de leur consistance ou du caractère des zones concernées, ces opérations sont susceptibles d'affecter 

l'environnement. La liste des catégories d'opérations visées à l'alinéa précédent et les seuils et critères techniques 

qui servent à les définir sont fixés par décrets en Conseil d'Etat. (...) ". 

15. L'autorisation d'exploitation du 18 avril 2012 n'a ni pour objet ni pour effet d'autoriser, par elle-même, la 

construction d'ouvrages de production d'énergie éolienne dont la hauteur de mât dépasse 50 mètres. Elle se 

borne à autoriser la société Ailes Marines à exploiter un parc éolien de 500 MW au large de la baie de Saint-

Brieuc sans la dispenser d'obtenir les autorisations requises par d'autres législations avant la réalisation des 

travaux et la mise en service de ces installations. Ainsi, la société devra obtenir en particulier l'autorisation à 

laquelle l'article L. 214-3 du code de l'environnement relatif à la protection des eaux, dans sa rédaction alors 

applicable, soumet ces installations et ouvrages, qui n'est accordée qu'après enquête publique en vertu de 

l'article L. 214-4 du même code et fourniture de l'étude d'impact exigée par les dispositions des articles R. 122-5 

à R. 122-9 du même code. Elle devra également bénéficier d'une concession d'utilisation du domaine public 

maritime, qui donnera lieu à une enquête publique préalable en application de l'article R. 2124-7 du code 

général de la propriété des personnes publiques et dont le dossier de demande comporte l'étude d'impact requise 

par les dispositions des articles R. 122-5 et suivants du code de l'environnement. Le moyen tiré de ce que la 

délivrance de l'autorisation d'exploitation elle-même aurait dû être précédée de l'étude d'impact prévue par les 

articles L. 122-1, R. 122-5 et R. 122-8 du code de l'environnement et d'une enquête publique en application de 

l'article L. 123-1 du même code doit ainsi être écarté. L'association requérante ne saurait, en outre et en tout état 

de cause, invoquer les objectifs de la directive du Conseil du 27 juin 1985 concernant l'évaluation des 

incidences de certains projets publics et privés sur l'environnement, entièrement transposée en droit interne par 

les dispositions citées aux points précédents, et qui a d'ailleurs été abrogée par la directive du 13 décembre 2011 

concernant l'évaluation des incidences de certains projets publics et privés sur l'environnement. 
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­ CE, 24 juillet 2019, n° 416862, Sté Nass et Wind offshore 

Sur l'appel formé contre le jugement du tribunal administratif de Rennes : 

6. Aux termes de l'article L. 311-1 du code de l'énergie, dans sa rédaction en vigueur à la date des décisions 

attaquées : " L'exploitation d'une installation de production électrique est subordonnée à une autorisation 

administrative délivrée selon la procédure prévue aux articles L. 311-5 et L. 311-6 ou au terme d'un appel 

d'offres en application de l'article L. 311-10. Dans le cadre de la programmation pluriannuelle des 

investissements de production, les nouvelles installations de production sont exploitées par toute personne (...) 

dès lors que cette personne est titulaire de l'autorisation d'exploiter (...) ". Aux termes de l'article L. 311-5 du 

même code : " L'autorisation d'exploiter une installation de production d'électricité est délivrée par l'autorité 

administrative en tenant compte des critères suivants : / 1° La sécurité et la sûreté des réseaux publics 

d'électricité, des installations et des équipements associés ; / 2° Le choix des sites, l'occupation des sols et 

l'utilisation du domaine public ; / 3° L'efficacité énergétique ; / 4° Les capacités techniques, économiques et 

financières du candidat ou du demandeur ; / 5° La compatibilité avec les principes et les missions de service 

public, notamment avec les objectifs de programmation pluriannuelle des investissements et la protection de 

l'environnement ; / 6° Le respect de la législation sociale en vigueur (...) ". Selon l'article L. 311-10 du même 

code : " Lorsque les capacités de production ne répondent pas aux objectifs de la programmation pluriannuelle 

des investissements, notamment ceux concernant les techniques de production et la localisation géographique 

des installations, l'autorité administrative peut recourir à la procédure d'appel d'offres. / Les critères mentionnés 

à l'article L. 311-5 servent à l'élaboration du cahier des charges de l'appel d'offres (...) toute personne exploitant 

ou désirant construire et exploiter une unité de production, installée sur le territoire d'un Etat membre de l'Union 

européenne ou, dans le cadre de l'exécution d'accords internationaux, sur le territoire de tout autre Etat, peut 

participer à l'appel d'offres (...) ". L'article L. 311-11 du même code dispose que : " L'autorité administrative 

désigne le ou les candidats retenus et délivre les autorisations prévues à l'article L. 311-5 dans des conditions 

fixées par voie réglementaire (...) ". Aux termes de l'article 13 du décret du 4 décembre 2002, alors en vigueur : 

" I. - Le ministre chargé de l'énergie recueille l'avis motivé de la Commission de régulation de l'énergie sur le 

choix qu'il envisage, puis désigne le ou les candidats retenus. / II. - Le ministre délivre à chaque candidat retenu 

l'autorisation d'exploiter correspondante. Il avise tous les autres candidats du rejet de leurs offres ". 

7. Pour l'application de ces dispositions, la décision qui, au terme de la procédure d'appel d'offres, retient une 

candidature pour l'exploitation d'une installation de production d'électricité, a pour seul objet de désigner le ou 

les candidats retenus à l'issue de cette procédure. Elle précède la décision qui constitue l'autorisation 

administrative d'exploiter une installation de production d'électricité, prévue par l'article L. 311-1 du code de 

l'énergie, délivrée au candidat retenu, laquelle désigne le titulaire de cette autorisation et fixe le mode de 

production et la capacité autorisée ainsi que le lieu d'implantation de l'installation.  

 

8. Il ressort des pièces du dossier que la société Ailes Marines a été, au terme de la procédure d'appel d'offres, 

déclarée attributaire du lot n° 4 relatif au projet de parc éolien situé au large de Saint-Brieuc par décision du 6 

avril 2012 et qu'elle a été autorisée à exploiter ce parc éolien par arrêté du 18 avril 2012. Par une lettre du 19 

avril 2012, les ministres ont notifié à la société Eolien maritime France le rejet de la candidature à l'attribution 

de ce lot n° 4 du groupement qu'elle représentait. La société Nass et Wind n'a pas demandé l'annulation de la 

décision du 6 avril 2012. Elle a, en revanche, présenté des conclusions à fin d'annulation de l'arrêté du 18 avril 

2012 et de la décision rejetant l'offre du groupement auquel elle appartenait. Elle a, en outre, présenté des 

conclusions indemnitaires tendant à la réparation des préjudices qu'elle impute au rejet de cette candidature. 

 

En ce qui concerne les conclusions dirigées contre l'arrêté du 18 avril 2012 : 

9. L'illégalité d'un acte administratif, qu'il soit ou non réglementaire, ne peut être utilement invoquée par voie 

d'exception à l'appui de conclusions dirigées contre une décision administrative ultérieure que si cette dernière 

décision a été prise pour l'application du premier acte ou s'il en constitue la base légale. 

10. Ainsi qu'il a été dit précédemment, la décision qui, au terme de la procédure d'appel d'offres, retient une 

candidature pour l'exploitation d'une installation de production d'électricité précède nécessairement la décision 

qui constitue l'autorisation administrative d'exploiter une installation de production d'électricité, délivrée au 

candidat retenu, laquelle désigne le titulaire de cette autorisation et fixe le mode de production, la capacité 

autorisée et le lieu d'implantation de l'installation. Si la première de ces décisions rend possible l'édiction de la 

seconde, elle n'en constitue, pour autant, pas la base légale et la seconde décision n'est pas prise pour 

l'application de la première.  

http://www.conseil-etat.fr/fr/arianeweb/CE/decision/2019-07-24/416862
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11. Il résulte de ce qui précède que la société requérante ne peut utilement invoquer, à l'appui de ses conclusions 

dirigées contre l'arrêté du 18 avril 2012 autorisant la société Ailes Marines à exploiter un parc éolien au large de 

Saint-Brieuc, l'illégalité par voie d'exception de la décision prise le 6 avril 2012 ayant retenu la candidature de 

cette société au terme de l'appel d'offres. Elle ne peut davantage, eu égard à l'objet respectif des décisions en 

cause, utilement critiquer au soutien de sa demande d'annulation de l'arrêté d'autorisation litigieux la procédure 

d'appel d'offres ayant conduit à retenir cette candidature.  

 

En ce qui concerne les conclusions dirigées contre le rejet de la candidature de la société Eolien maritime France 

:  

12. Il ressort des pièces du dossier que, pour ce qui concerne le lot n° 4, la Commission de régulation de 

l'énergie a, par délibération du 5 avril 2012 portant avis sur le choix des offres que le ministre envisage au terme 

de l'appel d'offres, classé en premier rang la candidature de la société Eolien maritime France et en deuxième 

rang celle de la société Ailes Marines. Le ministre de l'écologie, du développement durable, des transports et du 

logement et le ministre délégué auprès du ministre de l'économie, des finances et de l'industrie, chargé de 

l'industrie, de l'énergie et de l'économie numérique ont toutefois, par la décision du 6 avril 2012, attribué ce lot à 

la société Ailes Marines. Par lettre du 19 avril 2012, les ministres ont informé la société Eolien maritime France 

du rejet de sa candidature, au motif qu'il y avait lieu de " répartir l'effort industriel sur plusieurs candidats afin 

de privilégier une répartition des risques sur plusieurs opérateurs (...) et de minimiser les risques d'exécution du 

programme d'ensemble ". La société Nass et Wind soutient que la décision de rejet de la candidature du 

consortium dont elle est membre, représenté par la société Eolien maritime France, est illégale en tant que les 

ministres signataires ont mis en oeuvre un critère étranger à ceux prévus par le cahier des charges. 

 

13. Aux termes du 1 de l'article 7 de la directive du 13 juillet 2009 concernant des règles communes pour le 

marché intérieur de l'électricité : " Pour la construction de nouvelles installations de production, les États 

membres adoptent une procédure d'autorisation qui doit répondre à des critères objectifs, transparents et non 

discriminatoires ". Aux termes de l'article 8 de la même directive : " Les Etats membres garantissent la 

possibilité, dans l'intérêt de la sécurité d'approvisionnement, de prévoir de nouvelles capacités ou des mesures 

d'efficacité énergétique/gestion de la demande par une procédure d'appel d'offres ou toute procédure équivalent 

en termes de transparence et de non-discrimination, sur la base de critères publiés. (...) En vue de garantir la 

transparence et la non-discrimination, le cahier des charges contient la description détaillée des spécifications du 

marché et de la procédure à suivre par tous les soumissionnaires, de même que la liste exhaustive des critères 

qui déterminent la sélection des soumissionnaires et l'attribution du marché, y compris les incitations, telles que 

les subventions (...) ". Les dispositions du code de l'énergie citées au point 6 assurent la transposition de cette 

directive. L'article L. 311-1 prévoit, notamment, la délivrance d'autorisations administratives d'exploiter des 

installations de production électrique au terme d'une procédure d'appel d'offres, organisée selon les dispositions 

de l'article L. 311-10 en fonction des critères énoncés à l'article L. 311-5. 

14. Aux termes de l'article 1er du décret du 4 décembre 2002 relatif à la procédure d'appel d'offres pour les 

installations de production d'électricité, alors en vigueur : " Lorsqu'il recourt à la procédure d'appel d'offres 

prévue à l'article 8 de la loi du 10 février 2000 susvisée, le ministre chargé de l'énergie définit les conditions de 

l'appel d'offres qui portent sur (...) 6° Les principes de pondération et de hiérarchisation des critères mentionnés 

à l'article 9 de la loi du 10 février 2000 ", dispositions entretemps codifiées à l'article L. 311-5 du code de 

l'énergie. Selon l'article 2 du même décret, alors en vigueur : " I.- Le ministre chargé de l'énergie communique à 

la Commission de régulation de l'énergie les conditions de l'appel d'offres qu'il a définies. / II. - La commission 

transmet au ministre chargé de l'énergie un projet de cahier des charges de l'appel d'offres avant le terme du 

délai imparti par le ministre. (...) / III. - La Commission de régulation de l'énergie communique le projet de 

cahier des charges au ministre chargé de l'énergie. Ce dernier y apporte les modifications qu'il juge nécessaires 

et arrête définitivement le cahier des charges ". Aux termes de l'article 3 du même décret, alors en vigueur : " Le 

cahier des charges de l'appel d'offres comporte notamment : / (...) 2° En application des dispositions de l'article 

9 de la loi du 10 février 2000 susvisée, la liste exhaustive des critères de choix des offres, leur pondération et 

leur hiérarchisation (...) ". L'article 12 du même décret, dans sa version alors en vigueur, prévoit que " I. - Dans 

un délai fixé par le cahier des charges, la Commission de régulation de l'énergie ouvre les dossiers de 

candidature à l'appel d'offres et vérifie que les dossiers sont complets. / (...) / II. - Le ministre chargé de l'énergie 

fixe le délai imparti à la Commission de régulation de l'énergie pour instruire les dossiers et lui transmettre une 

fiche d'instruction sur chaque offre mentionnant la note chiffrée établie par application des critères prévus au 2° 

de l'article 3 ainsi qu'un rapport de synthèse sur l'appel d'offres. Le délai imparti à la commission ne peut être 

inférieur à deux mois ni supérieur à six mois ". L'article 13 du décret, cité au point 6, charge le ministre chargé 

de l'énergie, après avoir recueilli l'avis motivé de la Commission de régulation de l'énergie, de désigner le 

candidat retenu et d'aviser les autres candidats du rejet de leur offre. 

15. Il résulte de ces dispositions que, lorsqu'il est recouru à la procédure d'appel d'offres prévue par l'article L. 

311-10 du code de l'énergie, le cahier des charges élaboré par la Commission de régulation de l'énergie et arrêté 
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par le ministre chargé de l'énergie doit, afin d'assurer la transparence et l'objectivité de la procédure de sélection 

des candidats et son caractère non-discriminatoire conformément aux objectifs de la directive du 13 juillet 2009, 

énoncer de manière exhaustive, parmi les critères mentionnés à l'article L. 311-5 du code de l'énergie, ceux 

retenus pour l'instruction et la sélection des offres ainsi que leur hiérarchisation et leur pondération. A l'issue de 

cette procédure, la désignation, par le ministre, de l'attributaire de l'offre et le rejet corrélatif des autres 

candidatures ne peuvent être fondées sur d'autres critères que ceux prévus par le cahier des charges. 

16. Il ressort des pièces du dossier que le cahier des charges prévoit, en son article 5.2, que chaque offre se verra 

attribuer une note sur 100, dont une note maximale de 40 points pour les critères relatifs au prix, une note 

maximale de 40 points pour les critères relatifs au volet industriel et une note maximale de 20 points pour les 

activités existantes et l'environnement. Son article 5.4 détaille en quatre sous-critères le critère volet industriel, 

aux termes desquels sont prises en compte les capacités de production du candidat, l'impact des activités 

industrielles, la maîtrise des risques techniques et financiers et la recherche et développement. L'article 5.4.1 

précise, s'agissant du sous-critère " capacités de production ", que " sont prises en compte les mesures ayant fait 

l'objet d'accords industriels ou de protocoles d'accord industriels permettant de fiabiliser la capacité de 

production industrielle, les filières d'approvisionnement des composants jugés les plus critiques et les délais de 

mise en service ". L'article 5.4.3 précise, s'agissant du sous-critère " maîtrise des risques techniques et financiers 

" que sont prises en compte l'expérience en matière de construction et de développement de parcs éoliens en 

mer, l'expérience en matière d'exploitation de ces parcs, la robustesse de l'analyse des risques techniques, 

environnementaux et sociaux, la qualité et la pertinence des mesures envisagées pour l'évaluation, la réduction 

et la gestion des risques liés à la sécurité maritime, l'existence d'une source d'approvisionnement alternative sur 

les composants critiques et la robustesse du plan d'affaires et du montage financier. Enfin, le cahier des charges 

prévoit que " Un candidat peut proposer des offres pour plusieurs lots. Un candidat peut également proposer des 

offres liées sur deux lots ou plus. Dans ce dernier cas, le candidat propose sur chaque lot une offre contenant des 

variantes relatives à sa sélection sur d'autres lots : de telles variantes ne seront suivies d'effet que si les offres du 

candidat sur tous les lots liés sont toutes retenues par le ministre compétent ". 

17. Il résulte des termes même du cahier des charges qu'il n'interdit pas l'attribution de plusieurs lots à un même 

candidat et ne prend pas en compte, au titre des critères qu'il retient, la répartition de l'effort industriel sur 

plusieurs candidats afin de minimiser les risques d'exécution du programme d'ensemble. S'il était loisible au 

ministre chargé de l'énergie de prévoir un tel critère comme de prévoir un plafonnement du nombre des sites 

attribués à un même candidat, il lui appartenait de le faire apparaître dans le cahier des charges de l'appel 

d'offres. A défaut, les ministres ne pouvaient se fonder, comme ils l'ont fait, sur des motifs ne reposant pas sur 

les critères prévus par le cahier des charges, pour écarter la candidature de la société Eolien maritime France, 

qui avait été classée première par la Commission de régulation de l'énergie à l'issue de l'instruction des dossiers 

à laquelle elle avait procédé en application des critères tels qu'énoncés et pondérés par le cahier des charges de 

l'appel d'offres, au profit de la candidature présentée par la société Ailes Marines, classée deuxième. Par suite, et 

sans qu'il soit besoin d'examiner les autres moyens soulevés contre la décision rejetant l'offre du groupement 

auquel elle appartenait, la société Nass et Wind est fondée à soutenir que c'est à tort que, par le jugement 

attaqué, le tribunal administratif de Rennes a rejeté ses conclusions tendant à l'annulation de la décision rejetant 

la candidature de la société Eolien maritime France.  

 

­ CE, 21 août 2019, n° 419959, association « Non aux éoliennes entre Noirmoutier et Yeu »  

1. Il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond qu'à la suite d'une procédure d'appel d'offres portant 

sur deux lots en vue de la sélection des opérateurs chargés de répondre aux objectifs de développement de la 

production électrique à partir de l'énergie éolienne en mer, le ministre de l'écologie, du développement durable 

et de l'énergie a attribué le lot n° 2 relatif à l'implantation d'un parc éolien sur le domaine public maritime au 

large des îles d'Yeu et de Noirmoutier à la société Eoliennes en Mer de Vendée, aux droits de laquelle vient la 

société Eoliennes en Mer Iles d'Yeu et Noirmoutier. Par arrêté du 1er juillet 2014, ce même ministre a autorisé 

la société Eoliennes en Mer de Vendée, sur le fondement de l'article L. 311-1 du code de l'énergie, à exploiter ce 

parc éolien, d'une puissance de 496 MW. Par un jugement du 15 décembre 2016, le tribunal administratif de 

Nantes a rejeté la demande de l'association " Non aux éoliennes entre Noirmoutier et Yeu " tendant à 

l'annulation de la décision tenant au choix du site d'implantation de ce parc éolien, qui aurait, selon elle, été " 

révélée " par la procédure d'appel d'offres, et de l'arrêté du 1er juillet 2014. Par un arrêt du 12 janvier 2018 

contre lequel l'association " Non aux éoliennes entre Noirmoutier et Yeu " se pourvoit en cassation, la cour 

administrative d'appel de Nantes a rejeté son appel contre ce jugement, au motif qu'elle ne justifiait pas d'un 

intérêt lui donnant qualité pour agir contre ces actes. 

2. Selon l'article 2 de ses statuts, l'association " Non aux éoliennes entre Noirmoutier et Yeu " a pour objet de " 

défendre la biodiversité, la faune et la flore terrestre et maritime, le patrimoine archéologique et maritime, et la 

biodiversité sous-marine, des départements de la Loire-Atlantique et de la Vendée, et plus particulièrement des 
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îles de Noirmoutier et d'Yeu (...) " et de " lutter notamment par toutes le actions en justice contre (...) toutes les 

atteintes au paysage qui pourront être causées par les projets éoliens offshore prévus (...) entre les îles de 

Noirmoutier et Yeu ". 

3. Aux termes de l'article L. 311-1 du code de l'énergie, dans sa rédaction applicable au litige : " L'exploitation 

d'une installation de production électrique est subordonnée à une autorisation administrative délivrée selon la 

procédure prévue aux articles L. 311-5 et L. 311-6 ou au terme d'un appel d'offres en application de l'article L. 

311-10. (...) ". Selon l'article L. 311-10 du même code, dans sa rédaction applicable au litige : " Lorsque les 

capacités de production ne répondent pas aux objectifs de la programmation pluriannuelle des investissements, 

notamment ceux concernant les techniques de production et la localisation géographique des installations, 

l'autorité administrative peut recourir à la procédure d'appel d'offres. / Les critères mentionnés à l'article L. 311-

5 servent à l'élaboration du cahier des charges de l'appel d'offres. (...) ". Aux termes de l'article L. 311-5 du 

même code, dans sa rédaction applicable au litige : " L'autorisation d'exploiter une installation de production 

d'électricité est délivrée par l'autorité administrative en tenant compte des critères suivants :/ 1° La sécurité et la 

sûreté des réseaux publics d'électricité, des installations et des équipements associés ;/ 2° Le choix des sites, 

l'occupation des sols et l'utilisation du domaine public ;/ 3° L'efficacité énergétique ;/ 4° Les capacités 

techniques, économiques et financières du candidat ou du demandeur ;/ 5° La compatibilité avec les principes et 

les missions de service public, notamment avec les objectifs de programmation pluriannuelle des 

investissements et la protection de l'environnement ;/ 6° Le respect de la législation sociale en vigueur. (...) ". 

Selon l'article L. 311-11 du même code, dans sa rédaction alors en vigueur : " L'autorité administrative désigne 

le ou les candidats retenus et délivre les autorisations prévues à l'article L. 311-5 dans des conditions fixées par 

voie réglementaire (...) ". Enfin, aux termes de l'article 1er du décret du 4 décembre 2002, alors applicable : " 

Lorsqu'il recourt à la procédure d'appel d'offres prévue à l'article 8 de la loi du 10 février 2000 susvisée, le 

ministre chargé de l'énergie définit les conditions de l'appel d'offres qui portent sur : (...) 5° La région 

d'implantation de l'installation repérée, le cas échéant, par les coordonnées en latitude et longitude exprimées en 

degrés et minutes décimales, rapportées au système géodésique WGS 84, lorsqu'elle est située sur le domaine 

public maritime ou dans la zone économique ; (...)". 

4. Il résulte de l'ensemble des dispositions citées au point 3 ci-dessus que, si la procédure d'appel d'offres, et en 

particulier le cahier des charges, qui se bornent à définir une zone propice d'implantation au sein de laquelle, le 

cas échéant, pourrait, sous réserve de l'attribution de l'offre et de l'obtention d'autorisations administratives 

ultérieures, être exploité un parc éolien maritime, ne formalisent aucune décision par laquelle le ministre chargé 

de l'énergie aurait arrêté le site d'implantation du parc éolien au large des îles d'Yeu et de Noirmoutier, 

l'autorisation administrative prévue par l'article L. 311-1 du code de l'énergie a pour objet d'autoriser 

l'exploitation d'une installation de production d'électricité et désigne non seulement le titulaire de cette 

autorisation mais également le mode de production et la capacité autorisée ainsi que le lieu d'implantation de 

l'installation. Par suite, en jugeant que l'arrêté attaqué, qui a été pris sur le fondement de l'article L. 311-1, 

avait pour seul objet de désigner, à l'issue de la procédure d'appel d'offres, l'entreprise autorisée à 

exploiter l'installation de production d'électricité mentionnée au point 1 de son arrêt et en en déduisant 

que cet arrêté n'était, pour ce motif, pas susceptible de porter atteinte aux intérêts que l'association 

requérante s'est donné pour objet de défendre, la cour a entaché son arrêt d'une erreur de droit. 

5. Il résulte de tout ce qui précède qu'il y a lieu d'annuler l'arrêt attaqué en tant qu'il rejette la requête de 

l'association " Non aux éoliennes entre Noirmoutier et Yeu " en tant qu'elle demande l'annulation de l'arrêté du 

1er juillet 2014. 

(…) 

En ce qui concerne les moyens excipant de l'illégalité de la décision non formalisée résultant de la procédure 

d'appel d'offres et du cahier des charges : 

8. La présente décision n'ayant annulé l'arrêt du 26 août 2018 de la cour administrative d'appel de Nantes qu'en 

tant qu'il rejette la requête de l'association " Non aux éoliennes entre Noirmoutier et Yeu " en tant qu'elle 

demande l'annulation de l'arrêté du 1er juillet 2014, la cour a définitivement retenu que la procédure d'appel 

d'offres et le cahier des charges ne formalisaient aucune décision du ministre chargé de l'énergie arrêtant le site 

d'implantation du parc éolien. Par suite, l'association requérante ne saurait utilement invoquer, à l'appui de sa 

demande tendant à l'annulation de l'arrêté d'autorisation du 1er juillet 2014, des moyens relatifs à la légalité de 

cette " décision ". Ainsi, les moyens tirés de ce que la Commission nationale du débat public aurait dû être 

saisie lors de l'élaboration du cahier des charges de l'appel d'offres ou lors du lancement de l'appel 

d'offres, qu'il y avait lieu d'organiser la participation du public et de procéder à une évaluation 

environnementale préalablement à l'approbation du cahier des charges, que les critères de choix retenus 

dans le cahier des charges de l'appel d'offres ainsi que leur pondération seraient illégaux ou entachés 

d'erreur manifeste d'appréciation et que cette " décision " serait entachée d'une erreur manifeste 

d'appréciation, ne peuvent qu'être écartés comme inopérants. 
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En ce qui concerne les moyens critiquant la légalité de la décision du 1er juillet 2014 : 

9. En premier lieu, aux termes de l'article de l'article L. 121-8 du code de l'environnement, dans sa rédaction 

applicable au litige : " I.-La Commission nationale du débat public est saisie de tous les projets d'aménagement 

ou d'équipement qui, par leur nature, leurs caractéristiques techniques ou leur coût prévisionnel, tel qu'il peut 

être évalué lors de la phase d'élaboration, répondent à des critères ou excèdent des seuils fixés par décret en 

Conseil d'Etat. / Le maître d'ouvrage ou la personne publique responsable du projet adresse à la commission un 

dossier présentant les objectifs et les principales caractéristiques du projet, ainsi que les enjeux socio-

économiques, le coût estimatif et l'identification des impacts significatifs du projet sur l'environnement ou 

l'aménagement du territoire. (...) ". Aux termes de l'article R. 121-2 du même code, dans sa rédaction applicable 

au litige : " La liste des catégories d'opérations relatives aux projets d'aménagement ou d'équipement dont la 

Commission nationale du débat public est saisie de droit en application du I de l'article L. 121-8 est fixée au 

tableau ci-après. / (...) 11. Equipements industriels : coût des bâtiments et infrastructures supérieur à 300 M ? ". 

 

10. L'association requérante soutient que la Commission nationale du débat public aurait dû être saisie 

préalablement à la décision autorisant l'exploitation du parc éolien. Toutefois, les principales caractéristiques, 

les enjeux socio-économiques, le coût estimatif et les impacts sur l'environnement de l'équipement envisagé ne 

pouvaient être, à ce stade, définis et aucun projet d'aménagement ou d'équipement au sens du I de l'article L. 

121-8 du code de l'environnement ne pouvait encore être regardé comme identifié. Il ressort d'ailleurs des pièces 

du dossier que la Commission nationale du débat public a été saisie par la société Eoliennes en mer de Vendée, 

le 25 novembre 2014, du projet qu'elle avait présenté en réponse à cet appel d'offres. Par suite, le moyen soulevé 

doit être écarté. 

11. En deuxième lieu, aux termes de l'article L. 120-1 du code de l'environnement, dans sa rédaction alors 

applicable : " Le présent article définit les conditions et limites dans lesquelles le principe de participation du 

public défini à l'article 7 de la Charte de l'environnement est applicable aux décisions réglementaires de l'Etat et 

de ses établissements publics. / I. - Sauf disposition particulière relative à la participation du public prévue par le 

présent code ou par la législation qui leur est applicable, les décisions réglementaires de l'Etat et de ses 

établissements publics sont soumises à participation du public lorsqu'elles ont une incidence directe et 

significative sur l'environnement. (...) ".  

12. La décision autorisant l'exploitation du parc éolien ne constitue pas une décision réglementaire de 

l'Etat au sens de l'article L. 120-1 du code de l'environnement. Par suite, l'association requérante n'est pas 

fondée à soutenir que ces dispositions auraient, en l'espèce, été méconnues.  
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Norme de référence 

1. Charte de l'environnement de 2004 

­ Article 7 

Toute personne a le droit, dans les conditions et les limites définies par la loi, d'accéder aux informations 

relatives à l'environnement détenues par les autorités publiques et de participer à l'élaboration des décisions 

publiques ayant une incidence sur l'environnement. 

 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

­ Article 38 

Le Gouvernement peut, pour l'exécution de son programme, demander au Parlement l'autorisation de prendre 

par ordonnances, pendant un délai limité, des mesures qui sont normalement du domaine de la loi. 

Les ordonnances sont prises en conseil des ministres après avis du Conseil d'État. Elles entrent en vigueur dès 

leur publication mais deviennent caduques si le projet de loi de ratification n'est pas déposé devant le Parlement 

avant la date fixée par la loi d'habilitation. Elles ne peuvent être ratifiées que de manière expresse. 

A l'expiration du délai mentionné au premier alinéa du présent article, les ordonnances ne peuvent plus être 

modifiées que par la loi dans les matières qui sont du domaine législatif. 

 

 

 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel  

1. Sur le principe de participation prévu à l’article 7 de la Charte de 

l’environnement 

­ Décision n° 2008-564 DC du 19 juin 2008, Loi relative aux organismes génétiquement modifiés 

. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance de l'article 7 de la Charte de l'environnement : 

48. Considérant qu'aux termes de l'article 7 de la Charte de l'environnement : « Toute personne a le droit, dans 

les conditions et les limites définies par la loi, d'accéder aux informations relatives à l'environnement détenues 

par les autorités publiques et de participer à l'élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur 

l'environnement » ;  

49. Considérant que ces dispositions, comme l'ensemble des droits et devoirs définis dans la Charte de 

l'environnement, ont valeur constitutionnelle ; qu'il ressort de leurs termes mêmes qu'il n'appartient qu'au 

législateur de préciser « les conditions et les limites » dans lesquelles doit s'exercer le droit de toute personne à 

accéder aux informations relatives à l'environnement détenues par les autorités publiques ; que ne relèvent du 

pouvoir réglementaire que les mesures d'application des conditions et limites fixées par le législateur ;  

50. Considérant que les avis du Haut conseil des biotechnologies sur chaque demande d'autorisation en vue de la 

dissémination d'organismes génétiquement modifiés sont publics, conformément aux articles L. 531-3 et L. 531-

4 du code de l'environnement ; que le registre national indiquant la nature et la localisation des parcelles 

culturales d'organismes génétiquement modifiés est accessible au public ; que, par suite, en ne prévoyant pas 

que ce registre devrait comporter les informations relatives aux études et tests préalablement réalisés sur les 

organismes génétiquement modifiés autorisés, le législateur n'a pas dénaturé le principe du droit à l'information 

qu'il lui appartient de mettre en oeuvre ;  
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­ Décision n° 2011-183/184 QPC du 14 octobre 2011, Association France Nature Environnement 

[Projets de nomenclature et de prescriptions générales relatives aux installations classées pour la 

protection de l'environnement] 

2. Considérant qu'aux termes de l'article L. 511-2 du code de l'environnement, dans sa rédaction issue de 

l'ordonnance du 11 juin 2009 susvisée : « Les installations visées à l'article L. 511-1 sont définies dans la 

nomenclature des installations classées établie par décret en Conseil d'État, pris sur le rapport du ministre chargé 

des installations classées, après avis du Conseil supérieur des installations classées. Ce décret soumet les 

installations à autorisation, à enregistrement ou à déclaration suivant la gravité des dangers ou des inconvénients 

que peut présenter leur exploitation. » 

« Les projets de décrets de nomenclature concernant les installations enregistrées font l'objet d'une publication, 

éventuellement par voie électronique, avant transmission pour avis au Conseil supérieur des installations 

classées » ; 

3. Considérant qu'en vertu du paragraphe I de l'article L. 512-7 du code de l'environnement, sont soumises à 

autorisation simplifiée, sous la dénomination d'enregistrement, les installations qui présentent des dangers ou 

inconvénients graves pour les intérêts mentionnés à l'article L. 511-1, lorsque ces dangers et inconvénients 

peuvent, en principe, eu égard aux caractéristiques des installations et de leur impact potentiel, être prévenus par 

le respect de prescriptions générales édictées par le ministre chargé des installations classées ; qu'aux termes du 

paragraphe III de cet article, dans sa rédaction issue de l'ordonnance du 11 juin 2009 : « Les projets de 

prescriptions générales font l'objet d'une publication, éventuellement par voie électronique, avant transmission 

pour avis au Conseil supérieur des installations classées. Après avis du Conseil supérieur des installations 

classées et consultation des ministres intéressés, ces prescriptions générales sont fixées par arrêté du ministre 

chargé des installations classées » ; 

4. Considérant que, selon l'association requérante, les dispositions précitées méconnaissent les exigences 

constitutionnelles posées par les articles 1er et 7 de la Charte de l'environnement ; 

5. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion d'une 

instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et 

libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du 

Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ; que la méconnaissance par 

le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de 

constitutionnalité que dans le cas où est affecté un droit ou une liberté que la Constitution garantit ; 

6. Considérant que l'article 7 de la Charte de l'environnement dispose : « Toute personne a le droit, dans les 

conditions et les limites définies par la loi d'accéder aux informations relatives à l'environnement détenues par 

les autorités publiques et de participer à l'élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur 

l'environnement » ; que ces dispositions figurent au nombre des droits et libertés que la Constitution garantit ; 

qu'il incombe au législateur et, dans le cadre défini par la loi, aux autorités administratives de déterminer, dans 

le respect des principes ainsi énoncés, les modalités de la mise en œuvre de ces dispositions ; 

7. Considérant que le premier alinéa de l'article L. 511-1 du code de l'environnement définit les installations 

classées comme « les usines, ateliers, dépôts, chantiers et, d'une manière générale, les installations exploitées ou 

détenues par toute personne physique ou morale, publique ou privée, qui peuvent présenter des dangers ou des 

inconvénients soit pour la commodité du voisinage, soit pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques, soit 

pour l'agriculture, soit pour la protection de la nature, de l'environnement et des paysages, soit pour la 

conservation des sites et des monuments ainsi que des éléments du patrimoine archéologique » ; que, par suite, 

les décrets de nomenclature mentionnés à l'article L. 511-2 du code de l'environnement, qui déterminent le 

régime applicable aux installations classées, constituent des décisions publiques ayant une incidence sur 

l'environnement ; qu'il en va de même des projets de prescriptions générales que doivent respecter, en vertu de 

l'article L. 512-7 du même code, les installations classées pour la protection de l'environnement soumises à 

enregistrement ; 

8. Considérant que les dispositions contestées prévoient que les projets de décrets de nomenclature ainsi que les 

projets de prescriptions générales applicables aux installations enregistrées font l'objet d'une publication, 

éventuellement par voie électronique ; que, toutefois, dans sa rédaction soumise au Conseil constitutionnel, le 

second alinéa de l'article L. 511-2 ne prévoit pas la publication du projet de décret de nomenclature pour les 

installations autorisées ou déclarées ; qu'en outre, ni les dispositions contestées ni aucune autre disposition 

législative n'assurent la mise en oeuvre du principe de participation du public à l'élaboration des décisions 

publiques en cause ; que, par suite, en adoptant les dispositions contestées sans prévoir la participation du 

public, le législateur a méconnu l'étendue de sa compétence ; 

9. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le second alinéa de l'article L. 511-2 du code de 

l'environnement et le paragraphe III de son article L. 512-7 sont contraires à la Constitution ; 
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10. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 

inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 

Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 

conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en 

cause » ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question 

prioritaire de constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans 

les instances en cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de 

l'article 62 de la Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter 

dans le temps ses effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant 

l'intervention de cette déclaration ; que l'abrogation immédiate des dispositions déclarées contraires à la 

Constitution aurait des conséquences manifestement excessives ; que, par suite, il y a lieu de reporter au 1er 

janvier 2013 la date d'abrogation de ces dispositions ; 

11. Considérant, pour le surplus, que le premier alinéa de l'article L. 511-2 du code de l'environnement n'est 

contraire à aucun droit ou liberté que la Constitution garantit ; qu'il doit être déclaré conforme à la Constitution, 

 

­ Décision n° 2012-262 QPC du 13 juillet 2012, Association France Nature Environnement [Projets de 

règles et prescriptions techniques applicables aux installations classées pour la protection de 

l'environnement soumises à autorisation] 

1. Considérant qu'aux termes de la dernière phrase du premier alinéa de l'article L. 512-5 du code de 

l'environnement dans sa rédaction résultant du 2° du I de l'article 97 de la loi du 17 mai 2011 susvisée : « Les 

projets de règles et prescriptions techniques font l'objet d'une publication, éventuellement par voie électronique, 

avant leur transmission au Conseil supérieur de la prévention des risques technologiques » ;  

2. Considérant que, selon l'association requérante, en n'organisant pas la participation du public à l'élaboration 

des prescriptions générales relatives aux installations classées soumises à autorisation, ces dispositions 

méconnaissent le principe de participation garanti par l'article 7 de la Charte de l'environnement ;  

3. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion d'une 

instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et 

libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du 

Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ; que la méconnaissance par 

le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de 

constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un droit ou une liberté que la 

Constitution garantit ;  

4. Considérant que l'article 7 de la Charte de l'environnement dispose : « Toute personne a le droit, dans les 

conditions et les limites définies par la loi, d'accéder aux informations relatives à l'environnement détenues par 

les autorités publiques et de participer à l'élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur 

l'environnement » ; que ces dispositions figurent au nombre des droits et libertés que la Constitution garantit ; 

qu'il incombe au législateur et, dans le cadre défini par la loi, aux autorités administratives de déterminer, dans 

le respect des principes ainsi énoncés, les modalités de la mise en oeuvre de ces dispositions ;  

5. Considérant que les dispositions de l'article L. 512-5 du code de l'environnement sont relatives aux 

installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation ; que, pour la protection des 

intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du même code, le ministre chargé des installations classées peut fixer par 

arrêté, après consultation des ministres intéressés et du Conseil supérieur de la prévention des risques 

technologiques, les règles générales et prescriptions techniques applicables à ces installations ; que ces règles et 

prescriptions techniques déterminent les mesures propres à prévenir et réduire les risques d'accident ou de 

pollution de toute nature susceptibles d'intervenir, les conditions d'insertion de l'installation dans 

l'environnement et de la remise en état du site après arrêt de l'exploitation ; qu'en vertu des dispositions 

contestées, les projets de règles et prescriptions techniques font l'objet d'une publication, éventuellement par 

voie électronique, avant leur transmission au conseil supérieur mentionné ci-dessus ;  

6. Considérant que le premier alinéa de l'article L. 511-1 du code de l'environnement définit les installations 

classées comme « les usines, ateliers, dépôts, chantiers et, d'une manière générale, les installations exploitées ou 

détenues par toute personne physique ou morale, publique ou privée, qui peuvent présenter des dangers ou des 

inconvénients soit pour la commodité du voisinage, soit pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques, soit 

pour l'agriculture, soit pour la protection de la nature, de l'environnement et des paysages, soit pour l'utilisation 

rationnelle de l'énergie, soit pour la conservation des sites et des monuments ainsi que des éléments du 

patrimoine archéologique » ; que, par suite, les projets de règles et prescriptions techniques que doivent 

respecter, en vertu de l'article L. 512-5 du même code, les installations classées pour la protection de 
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l'environnement soumises à autorisation, constituent des décisions publiques ayant une incidence sur 

l'environnement ;  

7. Considérant, d'une part, que les dispositions de l'article L. 120-1 du code de l'environnement, issues de 

l'article 244 de la loi du 12 juillet 2010 susvisée, fixent les conditions et limites dans lesquelles le principe de 

participation du public défini à l'article 7 de la Charte de l'environnement est applicable aux décisions 

réglementaires de l'État et de ses établissements publics ; qu'elles prévoient que les décisions ayant une 

incidence directe et significative sur l'environnement font l'objet soit d'une publication préalable du projet de 

décision par la voie électronique dans des conditions permettant au public de formuler des observations, soit 

d'une publication du projet de décision avant la saisine d'un organisme comportant des représentants des 

catégories de personnes concernées par la décision en cause et dont la consultation est obligatoire ; que, 

toutefois, les dispositions de l'article L. 120-1 s'appliquent sauf disposition particulière relative à la participation 

du public ; qu'en adoptant la dernière phrase du premier alinéa de l'article L. 512-5 du code de l'environnement 

contestée, le législateur a entendu introduire, par le 2° du I de l'article 97 de la loi du 17 mai 2011, une telle 

disposition particulière applicable aux installations classées soumises à autorisation ; que, par suite, les projets 

de règles et prescriptions techniques applicables à ces installations ne peuvent en tout état de cause être regardés 

comme étant soumis aux dispositions de l'article L. 120-1 ;  

8. Considérant, d'autre part, que les dispositions contestées prévoient que les projets de règles et prescriptions 

techniques applicables aux installations classées soumises à autorisation font l'objet d'une publication, 

éventuellement par voie électronique, avant leur transmission au Conseil supérieur de la prévention des risques 

technologiques ; que ni ces dispositions ni aucune autre disposition législative n'assurent la mise en oeuvre du 

principe de participation du public à l'élaboration des décisions publiques en cause ; que, par suite, en adoptant 

les dispositions contestées sans prévoir la participation du public, le législateur a méconnu l'étendue de sa 

compétence ; que, dès lors, les dispositions de la dernière phrase du premier alinéa de l'article L. 512-5 du code 

de l'environnement sont contraires à la Constitution ;  

9. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 

inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 

Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 

conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en 

cause » ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question 

prioritaire de constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans 

les instances en cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de 

l'article 62 de la Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter 

dans le temps ses effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant 

l'intervention de cette déclaration ; que l'abrogation immédiate des dispositions déclarées contraires à la 

Constitution aurait pour seul effet de faire disparaître les dispositions permettant l'information du public sans 

satisfaire aux exigences du principe de participation de ce dernier ; que, par suite, il y a lieu de reporter au 1er 

janvier 2013 la date d'abrogation de ces dispositions,  

 

­ Décision n° 2012-269 QPC du 27 juillet 2012, Union Départementale pour la Sauvegarde de la Vie, de 

la Nature et de l'Environnement et autres [Dérogations aux mesures de préservation du patrimoine 

biologique et principe de participation du public] 

1. Considérant qu'aux termes du 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement, un décret en Conseil d'État 

détermine les conditions dans lesquelles sont fixées : 

« La délivrance de dérogation aux interdictions mentionnées aux 1°, 2°, et 3° de l'article L. 411-1, à condition 

qu'il n'existe pas d'autre solution satisfaisante et que la dérogation ne nuise pas au maintien, dans un état de 

conservation favorable, des populations des espèces concernées dans leur aire de répartition naturelle : 

« a) Dans l'intérêt de la protection de la faune et de la flore sauvages et de la conservation des habitats naturels ; 

« b) Pour prévenir des dommages importants notamment aux cultures, à l'élevage, aux forêts, aux pêcheries, aux 

eaux et à d'autres formes de propriété ; 

« c) Dans l'intérêt de la santé et de la sécurité publiques ou pour d'autres raisons impératives d'intérêt public 

majeur, y compris de nature sociale ou économique, et pour des motifs qui comporteraient des conséquences 

bénéfiques primordiales pour l'environnement ; 

« d) À des fins de recherche et d'éducation, de repeuplement et de réintroduction de ces espèces et pour des 

opérations de reproduction nécessaires à ces fins, y compris la propagation artificielle des plantes ; 

« e) Pour permettre, dans des conditions strictement contrôlées, d'une manière sélective et dans une mesure 

limitée, la prise ou la détention d'un nombre limité et spécifié de certains spécimens » ; 
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2. Considérant que, selon les associations requérantes, en n'imposant aucune participation du public 

préalablement à l'édiction des mesures autorisant la destruction des espèces protégées, les dispositions 

contestées méconnaissent les exigences découlant de l'article 7 de la Charte de l'environnement ; 

3. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion d'une 

instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et 

libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du 

Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ; que la méconnaissance par 

le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de 

constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un droit ou une liberté que la 

Constitution garantit ; 

4. Considérant que l'article 7 de la Charte de l'environnement dispose : « Toute personne a le droit, dans les 

conditions et les limites définies par la loi, d'accéder aux informations relatives à l'environnement détenues par 

les autorités publiques et de participer à l'élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur 

l'environnement » ; que ces dispositions figurent au nombre des droits et libertés que la Constitution garantit ; 

qu'il incombe au législateur et, dans le cadre défini par la loi, aux autorités administratives de déterminer, dans 

le respect des principes ainsi énoncés, les modalités de la mise en œuvre de ces dispositions ; 

5. Considérant que les dispositions de l'article L. 411-1 du code de l'environnement interdisent toute atteinte aux 

espèces animales non domestiques ou végétales non cultivées et toute destruction, altération ou dégradation de 

leur milieu, lorsqu'un intérêt scientifique particulier ou les nécessités de la préservation du patrimoine 

biologique justifient leur conservation ; que les dérogations à ces interdictions, notamment dans l'intérêt de la 

protection de la faune et de la flore sauvages et de la conservation des habitats naturels, pour prévenir des 

dommages importants notamment aux cultures, à l'élevage, aux forêts, aux pêcheries et aux eaux, ainsi que dans 

l'intérêt de la santé et de la sécurité publiques et pour des motifs qui comporteraient des conséquences 

bénéfiques primordiales pour l'environnement, constituent des décisions publiques ayant une incidence sur 

l'environnement ; 

6. Considérant que les dispositions contestées du 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement renvoient à 

un décret en Conseil d'État le soin de fixer les conditions dans lesquelles sont délivrées des dérogations aux 

interdictions précédemment mentionnées ; que, s'il est loisible au législateur de définir des modalités de mise en 

œuvre du principe de participation qui diffèrent selon qu'elles s'appliquent aux actes réglementaires ou aux 

autres décisions publiques ayant une incidence sur l'environnement, ni les dispositions contestées ni aucune 

autre disposition législative n'assurent la mise en œuvre du principe de participation du public à l'élaboration des 

décisions publiques en cause ; que, par suite, en adoptant les dispositions contestées sans prévoir la participation 

du public, le législateur a méconnu l'étendue de sa compétence ; que, dès lors, les dispositions du 4° de l'article 

L. 411-2 du code de l'environnement sont contraires à la Constitution ; 

7. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 

inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 

Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 

conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en 

cause » ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question 

prioritaire de constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans 

les instances en cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de 

l'article 62 de la Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter 

dans le temps ses effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant 

l'intervention de cette déclaration ; 

8. Considérant que l'abrogation immédiate des dispositions déclarées contraires à la Constitution aurait pour 

conséquence d'empêcher toute dérogation aux interdictions précitées ; que, par suite, il y a lieu de reporter au 

1er septembre 2013 la date d'abrogation de ces dispositions ; que les dérogations délivrées, avant cette date, en 

application des dispositions déclarées inconstitutionnelles, ne peuvent être contestées sur le fondement de cette 

inconstitutionnalité, 

­ Décision n° 2012-270 QPC du 27 juillet 2012, Fédération départementale des syndicats d'exploitants 

agricoles du Finistère [Délimitation des zones de protection d'aires d'alimentation des captages d'eau 

potable et principe de participation du public] 

1. Considérant qu'aux termes du 5° du II de l'article L. 211-3 du code de l'environnement dans sa rédaction issue 

de la loi du 30 décembre 2006 susvisée, des décrets déterminent en particulier les conditions dans lesquelles 

l'autorité administrative peut : « Délimiter, le cas échéant après qu'elles ont été identifiées dans le plan 

d'aménagement et de gestion durable de la ressource en eau et des milieux aquatiques prévu par l'article L. 212-

5-1, des zones où il est nécessaire d'assurer la protection quantitative et qualitative des aires d'alimentation des 
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captages d'eau potable d'une importance particulière pour l'approvisionnement actuel ou futur, ainsi que des 

zones dans lesquelles l'érosion diffuse des sols agricoles est de nature à compromettre la réalisation des objectifs 

de bon état ou, le cas échéant, de bon potentiel prévus par l'article L. 212-1, et y établir, dans les conditions 

prévues au 4° du présent article, un programme d'actions à cette fin » ; 

2. Considérant que, selon la fédération requérante, en ne prévoyant pas les conditions dans lesquelles pourra 

s'exercer le droit de participation du public lors de la délimitation des zones de protection d'aires d'alimentation 

de captages d'eau potable et l'établissement, à l'intérieur de celles-ci, d'un programme d'actions, les dispositions 

contestées méconnaissent le principe de participation du public garanti par l'article 7 de la Charte de 

l'environnement ; qu'en ne prévoyant pas d'indemnisation au profit des propriétaires et exploitants de terrains 

inclus dans de telles zones et en imposant des restrictions à l'usage de ceux-ci, elles porteraient aussi atteinte à 

l'égalité devant la loi et les charges publiques, ainsi qu'au droit de propriété ; que le législateur n'aurait pas défini 

avec suffisamment de précision le champ d'application des dispositions contestées ; 

3. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion d'une 

instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et 

libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du 

Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ; que la méconnaissance par 

le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de 

constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un droit ou une liberté que la 

Constitution garantit ; 

4. Considérant que l'article 7 de la Charte de l'environnement dispose : « Toute personne a le droit, dans les 

conditions et les limites définies par la loi, d'accéder aux informations relatives à l'environnement détenues par 

les autorités publiques et de participer à l'élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur 

l'environnement » ; que ces dispositions figurent au nombre des droits et libertés que la Constitution garantit ; 

qu'il incombe au législateur et, dans le cadre défini par la loi, aux autorités administratives de déterminer, dans 

le respect des principes ainsi énoncés, les modalités de la mise en œuvre de ces dispositions ; 

5. Considérant que l'article L. 211-3 du code de l'environnement prévoit qu'en complément des règles générales 

de préservation de la qualité et de répartition des eaux superficielles, souterraines et des eaux de la mer dans la 

limite des eaux territoriales déterminées par décret en Conseil d'État, des prescriptions nationales ou 

particulières à certaines parties du territoire sont fixées par décret en Conseil d'État afin d'assurer la protection 

des principes de gestion équilibrée et durable de la ressource en eau mentionnés à l'article L. 211-1 du même 

code ; que les dispositions contestées du 5° du II de l'article L. 211-3 permettent à l'autorité réglementaire de 

déterminer en particulier les conditions dans lesquelles l'autorité administrative peut délimiter des zones où il est 

nécessaire d'assurer la protection quantitative et qualitative des aires d'alimentation des captages d'eau potable 

d'une importance particulière pour l'approvisionnement, ainsi que des zones d'érosion et y établir un programme 

d'actions à cette fin ; que, par suite, les décisions administratives délimitant ces zones et y établissant un 

programme d'actions constituent des décisions publiques ayant une incidence sur l'environnement ; 

6. Considérant, d'une part, que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les dispositions du 5° du II 

de l'article L. 211-3 du code de l'environnement dans leur rédaction issue de la loi du 30 décembre 2006 ; que 

cette rédaction a ensuite été modifiée par la loi du 12 juillet 2010 susvisée ; que les dispositions de l'article L. 

120-1 du code de l'environnement, qui fixent les conditions et limites dans lesquelles le principe de participation 

du public défini à l'article 7 de la Charte de l'environnement est applicable aux décisions réglementaires de l'État 

et de ses établissements publics, sont issues de l'article 244 de cette même loi du 12 juillet 2010 ; qu'elles ne 

sont, en tout état de cause, pas applicables à la question renvoyée par le Conseil d'État au Conseil 

constitutionnel ; 

7. Considérant, d'autre part, que ni les dispositions contestées ni aucune autre disposition législative n'assurent la 

mise en oeuvre du principe de participation du public à l'élaboration des décisions publiques en cause ; que, par 

suite, en adoptant les dispositions contestées sans prévoir la participation du public, le législateur a méconnu 

l'étendue de sa compétence ; que, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, le 5° du II de l'article L. 

211-3 du code de l'environnement doit être déclaré contraire à la Constitution ; 

8. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 

inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 

Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 

conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en 

cause » ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question 

prioritaire de constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans 

les instances en cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de 

l'article 62 de la Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter 

dans le temps ses effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant 

l'intervention de cette déclaration ; 
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9. Considérant, qu'en l'espèce, la déclaration immédiate d'inconstitutionnalité pourrait avoir des conséquences 

manifestement excessives pour d'autres procédures sans satisfaire aux exigences du principe de participation du 

public ; que, par suite, il y a lieu de reporter au 1er janvier 2013 la déclaration d'inconstitutionnalité de ces 

dispositions ; que les décisions prises, avant cette date, en application des dispositions déclarées 

inconstitutionnelles ne peuvent être contestées sur le fondement de cette inconstitutionnalité, 

 

 

­ Décision n° 2012-282  QPC  du  23  novembre  2012,  Association France Nature Environnement et 

autre [Autorisation d'installation de bâches publicitaires et autres dispositifs de publicité] 

1. Considérant qu'aux termes de l'article L. 120-1 du code de l'environnement : « Le présent article définit les 

conditions et limites dans lesquelles le principe de participation du public défini à l'article 7 de la Charte de 

l'environnement est applicable aux décisions réglementaires de l'État et de ses établissements publics. 

« I. - Sauf disposition particulière relative à la participation du public prévue par le présent code ou par la 

législation qui leur est applicable, les décisions réglementaires de l'État et de ses établissements publics sont 

soumises à participation du public lorsqu'elles ont une incidence directe et significative sur l'environnement. 

Elles font l'objet soit d'une publication préalable du projet de décision par la voie électronique dans des 

conditions permettant au public de formuler des observations, selon les modalités fixées par le II, soit d'une 

publication du projet de décision avant la saisine d'un organisme consultatif comportant des représentants des 

catégories de personnes concernées par la décision en cause, selon les modalités fixées par le III. 

« II. - Le projet de décision, accompagné d'une note de présentation, est rendu accessible au public pendant une 

durée minimale de quinze jours francs. Le public est informé de la date jusqu'à laquelle les observations 

présentées sur le projet seront reçues. Le projet ne peut être définitivement adopté avant l'expiration d'un délai 

de deux jours francs à compter de cette date. 

« Lorsque le volume ou les caractéristiques des documents ne permettent pas leur publication par voie 

électronique, l'information mise en ligne comprend un résumé du dossier ainsi qu'une indication des lieux et 

heures où l'intégralité du dossier peut être consultée. 

« III. - Le projet de décision fait l'objet d'une publication, éventuellement par voie électronique, avant 

transmission à un organisme consultatif comportant des représentants des catégories de personnes concernées 

par la décision en cause, dont la consultation est obligatoire en vertu d'une loi ou d'un règlement. 

« La publication du projet est accompagnée d'une note de présentation. Le projet ne peut être définitivement 

adopté avant l'expiration d'un délai de quinze jours francs à compter de la date de publication du projet. 

« IV. - Le I ne s'applique pas lorsque l'urgence justifiée par la protection de l'environnement, de la santé 

publique ou de l'ordre public ne permet pas l'organisation d'une procédure de participation du public. Les délais 

visés aux II et III peuvent être réduits lorsque l'urgence, sans rendre impossible la participation du public, le 

justifie. 

« V. - Les modalités de la participation du public peuvent être adaptées en vue de respecter les intérêts 

mentionnés au 1° du I de l'article L. 124-4. 

« VI. - Les modalités d'application du présent article sont définies par décret en Conseil d'État » ; 

2. Considérant qu'aux termes des deuxième et troisième alinéas de l'article L. 581-9 : « Peuvent être autorisés 

par arrêté municipal, au cas par cas, les emplacements de bâches comportant de la publicité et, après avis de la 

commission départementale compétente en matière de nature, de paysages et de sites, l'installation de dispositifs 

publicitaires de dimensions exceptionnelles liés à des manifestations temporaires. Les conditions d'application 

du présent alinéa sont déterminées par le décret mentionné au premier alinéa. 

« L'installation des dispositifs de publicité lumineuse autres que ceux qui supportent des affiches éclairées par 

projection ou par transparence est soumise à l'autorisation de l'autorité compétente » ; 

3. Considérant qu'aux termes de l'article L. 581-14-2 : « Les compétences en matière de police de la publicité 

sont exercées par le préfet. Toutefois, s'il existe un règlement local de publicité, ces compétences sont exercées 

par le maire au nom de la commune. Dans ce dernier cas, à défaut pour le maire de prendre les mesures prévues 

aux articles L. 581-27, L. 581-28 et L. 581-31 dans le délai d'un mois suivant la demande qui lui est adressée par 

le représentant de l'État dans le département, ce dernier y pourvoit en lieu et place du maire » ; 

4. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article L. 581-18 dans sa rédaction antérieure à la loi du 22 

mars 2012 susvisée : « Un décret en Conseil d'État fixe les prescriptions générales relatives à l'installation et à 

l'entretien des enseignes en fonction des procédés utilisés, de la nature des activités ainsi que des 

caractéristiques des immeubles où ces activités s'exercent et du caractère des lieux où ces immeubles sont situés. 
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Ce décret fixe également des prescriptions relatives aux enseignes lumineuses afin de prévenir ou limiter les 

nuisances lumineuses mentionnées au chapitre III du présent titre » ; 

5. Considérant que, selon les associations requérantes, ces dispositions, méconnaissent les articles 1er, 3 et 7 de 

la Charte de l'environnement, les articles 4 et 11 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, 

l'article 34 de la Constitution ainsi que le dernier alinéa de son article 72, et l'objectif d'accessibilité et 

d'intelligibilité de la loi ; 

- SUR LES GRIEFS TIRÉS DE LA MÉCONNAISSANCE DES ARTICLES 1ER ET 3 DE LA CHARTE DE 

L'ENVIRONNEMENT : 

6. Considérant que, selon les associations requérantes, en ne prévoyant pas les conditions de la prévention des 

atteintes à l'environnement ainsi qu'au cadre de vie et en n'habilitant pas le pouvoir réglementaire à fixer des 

règles relatives à la densité et au format des enseignes, les deuxième et troisième alinéas de l'article L. 581-9, 

l'article L. 581-14-2 ainsi que le premier alinéa de l'article L. 581-18 du code de l'environnement méconnaissent 

les articles 1er et 3 de la Charte de l'environnement ; 

7. Considérant que l'article 1er de la Charte de l'environnement dispose : « Chacun a le droit de vivre dans un 

environnement équilibré et respectueux de la santé » ; que son article 3 dispose : « Toute personne doit, dans les 

conditions définies par la loi, prévenir les atteintes qu'elle est susceptible de porter à l'environnement ou, à 

défaut, en limiter les conséquences » ; qu'il incombe au législateur et, dans le cadre défini par la loi, aux 

autorités administratives de déterminer, dans le respect des principes ainsi énoncés par cet article, les modalités 

de la mise en œuvre de ces dispositions ; 

8. Considérant que le Conseil constitutionnel ne dispose pas d'un pouvoir général d'appréciation et de décision 

de même nature que celui du Parlement ; qu'il ne lui appartient pas de substituer son appréciation à celle du 

législateur sur les moyens par lesquels le législateur entend mettre en oeuvre le droit de chacun de vivre dans un 

environnement équilibré et respectueux de la santé ainsi que le principe de prévention des atteintes à 

l'environnement ; 

. En ce qui concerne le deuxième alinéa de l'article L. 581-9 et l'article L. 581-14-2 du code de l'environnement : 

9. Considérant que les dispositions du deuxième alinéa de l'article L. 581-9 du code de l'environnement 

soumettent à un régime d'autorisation l'installation des bâches comportant de la publicité et des dispositifs 

publicitaires de dimensions exceptionnelles liés à des manifestations temporaires ; que celles de l'article L. 581-

14-2 du même code répartissent les compétences entre le maire et le préfet au titre de la police de la publicité ; 

que ces dispositions n'entrent pas dans le champ d'application de la Charte de l'environnement ; que, par suite, 

les griefs tirés de la méconnaissance des articles 1er et 3 de la Charte de l'environnement doivent être écartés 

comme inopérants ; 

. En ce qui concerne le troisième alinéa de l'article L. 581-9 et le premier alinéa de l'article L. 581-18 du code de 

l'environnement : 

10. Considérant que le troisième alinéa de l'article L. 581-9 du code de l'environnement soumet à autorisation de 

l'autorité compétente l'installation des dispositifs de publicité lumineuse autres que ceux qui supportent des 

affiches éclairées par projection ou par transparence ; qu'en adoptant ces dispositions le législateur a entendu 

soumettre à un régime d'autorisation ces dispositifs publicitaires à des fins de protection du cadre de vie et de 

protection de l'environnement ; que l'article L. 581-18 renvoie à un décret en Conseil d'État le soin de fixer les 

prescriptions générales relatives à l'installation et à l'entretien des enseignes en fonction des procédés utilisés, de 

la nature des activités ainsi que des caractéristiques des immeubles où ces activités s'exercent et du caractère des 

lieux où ces immeubles sont situés ; que ce décret doit également fixer des prescriptions relatives aux enseignes 

lumineuses afin de prévenir ou limiter les nuisances qui en résultent ; que ces dispositions ne méconnaissent pas 

les exigences des articles 1er et 3 de la Charte de l'environnement ; que, par suite, les griefs tirés de la 

méconnaissance de ces articles doivent être écartés ; 

- SUR LES GRIEFS TIRÉS DE LA MÉCONNAISSANCE DE L'ARTICLE 7 DE LA CHARTE DE 

L'ENVIRONNEMENT : 

11. Considérant que, selon les associations requérantes, les dispositions de l'article L. 120-1 ainsi que celles des 

deuxième et troisième alinéas de l'article L. 581-9 du code de l'environnement méconnaissent le principe de 

participation du public garanti par l'article 7 de la Charte de l'environnement ; 

12. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 61 1 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion 

d'une instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux 

droits et libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur 

renvoi du Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ; que la 

méconnaissance par le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question 

prioritaire de constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un droit ou une 

liberté que la Constitution garantit ; 
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13. Considérant que l'article 7 de la Charte de l'environnement dispose : « Toute personne a le droit, dans les 

conditions et les limites définies par la loi, d'accéder aux informations relatives à l'environnement détenues par 

les autorités publiques et de participer à l'élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur 

l'environnement » ; que ces dispositions figurent au nombre des droits et libertés que la Constitution garantit ; 

qu'il incombe au législateur et, dans le cadre défini par la loi, aux autorités administratives de déterminer, dans 

le respect des principes ainsi énoncés, les modalités de la mise en oeuvre de ces dispositions ; 

. En ce qui concerne l'article L. 120-1 du code de l'environnement : 

14. Considérant que, selon les associations requérantes, en limitant l'application du principe de participation du 

public aux seules décisions réglementaires de l'État et de ses établissements publics ayant une incidence directe 

et significative sur l'environnement, l'article L. 120-1 du code de l'environnement méconnaît l'article 7 de la 

Charte de l'environnement ; que le principe de participation du public aurait également été méconnu par les 

dispositions du paragraphe III de ce même article L. 120-1, qui n'organisent pas la participation du public à 

l'élaboration des décisions ayant une incidence sur l'environnement, ainsi que par celles des dispositions qui 

fixent un délai insuffisant pour que puissent être recueillies et prises en compte les observations du public ; 

15. Considérant que les dispositions de l'article L. 120-1 du code de l'environnement, issues de l'article 244 de la 

loi du 12 juillet 2010 susvisée, fixent les conditions et limites dans lesquelles le principe de participation du 

public défini à l'article 7 de la Charte de l'environnement est applicable aux décisions de l'État et de ses 

établissements publics ; que le législateur a ainsi entendu exclure du champ d'application de l'article L. 120-1 les 

décisions non réglementaires de l'État et de ses établissements publics, ainsi que leurs décisions réglementaires 

qui ont un effet indirect ou un effet non significatif sur l'environnement ; 

16. Considérant que l'article 7 de la Charte de l'environnement prévoit que le principe de participation du public 

s'exerce « dans les conditions et les limites définies par la loi » ; qu'en prévoyant que ne doivent être regardées 

comme « ayant une incidence sur l'environnement » que les décisions qui ont une incidence « directe et 

significative » sur l'environnement, le législateur a fixé au principe de participation du public des limites qui ne 

méconnaissent pas les exigences de l'article 7 de la Charte de l'environnement ; 

17. Considérant, toutefois, que les dispositions de l'article L. 120-1 relatives aux modalités générales de 

participation du public limitent celle-ci aux seules décisions réglementaires de l'État et de ses établissements 

publics ; qu'aucune autre disposition législative générale n'assure, en l'absence de dispositions particulières, la 

mise en œuvre de ce principe à l'égard de leurs décisions non réglementaires qui peuvent avoir une incidence 

directe et significative sur l'environnement ; que, par suite, le législateur a privé de garanties légales l'exigence 

constitutionnelle prévue par l'article 7 de la Charte de l'environnement ; 

18. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le premier alinéa de l'article L. 120-1 du code de 

l'environnement doit être déclaré contraire à la Constitution ; que les autres dispositions de cet article n'en sont 

pas séparables ; que, par suite, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres moyens soulevés à l'encontre de 

l'article L. 120-1 du code de l'environnement, cet article doit être déclaré contraire à la Constitution ; 

. En ce qui concerne les deuxième et troisième alinéas de l'article L. 581-9 du code de l'environnement : 

19. Considérant que, selon les associations requérantes, en ne prévoyant pas la participation du public au 

processus d'instruction d'une demande d'autorisation d'installation des bâches comportant de la publicité, des 

dispositifs publicitaires de dimensions exceptionnelles liés à des manifestations temporaires et des dispositifs de 

publicité lumineuse, les deuxième et troisième alinéas de l'article L. 581-9 du code de l'environnement 

méconnaissent l'article 7 de la Charte de l'environnement ; 

- Quant aux emplacements de bâches comportant de la publicité et à l'installation de dispositifs publicitaires de 

dimensions exceptionnelles liés à des manifestations temporaires : 

20. Considérant que les dispositions du deuxième alinéa de l'article L. 581-9 du code de l'environnement, issues 

de l'article 40 de la loi du 12 juillet 2010 susvisée, instituent un régime d'autorisation applicable aux 

emplacements des bâches comportant de la publicité et à l'installation des dispositifs publicitaires de dimensions 

exceptionnelles liés à des manifestations temporaires ; qu'une telle autorisation doit être délivrée par arrêté 

municipal ; que, lorsque la demande concerne un dispositif publicitaire de dimensions exceptionnelles, 

l'autorisation ne peut être délivrée qu'après avis de la commission départementale compétente en matière de 

nature, de paysages et de sites ; 

21. Considérant que les décisions relatives aux emplacements de bâches comportant de la publicité et à 

l'installation de dispositifs publicitaires de dimensions exceptionnelles liés à des manifestations temporaires ne 

constituent pas des décisions ayant une incidence sur l'environnement au sens de l'article 7 de la Charte de 

l'environnement ; que le grief tiré de la méconnaissance de ces dispositions invoqué à l'encontre du deuxième 

alinéa de l'article L. 581-9 du code de l'environnement doit être écarté comme inopérant ; 

- Quant à l'installation de dispositifs de publicité lumineuse : 

22. Considérant que le troisième alinéa de l'article L. 581-9 du code de l'environnement subordonne à une 

autorisation préalable de l'autorité compétente l'installation des dispositifs de publicité lumineuse autres que 
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ceux qui supportent des affiches éclairées par projection ou par transparence ; qu'en vertu de l'article L. 581-14-

2 du même code, cette autorisation est délivrée soit par le préfet en l'absence de règlement local de publicité, 

soit par le maire agissant au nom de la commune en présence d'un tel règlement ; qu'en vertu du premier alinéa 

de l'article L. 581-9 du même code, un décret en Conseil d'État détermine les prescriptions auxquelles doit 

satisfaire la publicité lumineuse en fonction des procédés, des dispositifs utilisés, des caractéristiques des 

supports et de l'importance des agglomérations concernées ; que si la définition du régime applicable à 

l'installation des enseignes lumineuses constitue une décision ayant une incidence sur l'environnement au sens 

de l'article 7 de la Charte de l'environnement, le législateur pouvait, sans méconnaître les exigences de cet 

article, considérer que chaque décision d'autorisation d'installation de ces enseignes n'a pas, en elle-même, une 

incidence significative sur l'environnement ; qu'en ne soumettant pas à la participation du public les décisions 

individuelles prises en application du troisième alinéa de l'article L. 581-9 du code de l'environnement, le 

législateur n'a pas méconnu les exigences de l'article 7 de la Charte de l'environnement ; que, par suite, le grief 

tiré de ce que le troisième alinéa de l'article L. 581-9 du code de l'environnement méconnaîtrait le principe de 

participation du public doit être écarté ; 

- SUR LE GRIEF TIRÉ DE LA MÉCONNAISSANCE DU DERNIER ALINÉA DE L'ARTICLE 72 DE LA 

CONSTITUTION : 

23. Considérant que, selon les associations requérantes, en n'imposant pas la transmission au préfet de la 

décision du maire prise au nom de la commune d'autoriser ou de refuser d'installer des bâches comportant de la 

publicité, des dispositifs publicitaires de dimensions exceptionnelles et des dispositifs de publicité lumineuse, 

les dispositions des deuxième et troisième alinéas de l'article L. 581-9 du code de l'environnement 

méconnaissent le dernier alinéa de l'article 72 de la Constitution ; 

24. Considérant qu'aux termes du dernier alinéa de l'article 72 de la Constitution : « Dans les collectivités 

territoriales de la République, le représentant de l'État, représentant de chacun des membres du Gouvernement, a 

la charge des intérêts nationaux, du contrôle administratif et du respect des lois » ; que ces exigences 

constitutionnelles ne figurent pas au nombre des « droits et libertés que la Constitution garantit » et ne sauraient, 

par suite, être invoquées à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité ; que le grief tiré de la 

méconnaissance du dernier alinéa de l'article 72 de la Constitution doit être écarté ; 

- SUR LE GRIEF TIRÉ DE LA MÉCONNAISSANCE DE LA LIBERTÉ D'ENTREPRENDRE : 

25. Considérant que, selon les associations requérantes, en soumettant à une autorisation les emplacements de 

bâches et de dispositifs de dimensions exceptionnelles ainsi que l'installation des dispositifs de publicité 

lumineuse, les dispositions des deuxième et troisième alinéas de l'article L. 581-9 du code de l'environnement 

portent atteinte à la liberté du commerce et de l'industrie qui découle de la liberté d'entreprendre ; 

26. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle de l'article 4 de 

la Déclaration de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, 

à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ; 

27. Considérant qu'en adoptant les dispositions des deuxième et troisième alinéas de l'article L. 581-9 du code 

de l'environnement, le législateur a notamment entendu assurer la protection du cadre de vie contre les atteintes 

susceptibles de résulter de dispositifs de publicité extérieure ; qu'à cette fin, il a soumis à autorisation les 

emplacements de bâches et de dispositifs de dimensions exceptionnelles ainsi que l'installation de dispositifs de 

publicité lumineuse ; que conformément au premier alinéa de l'article L. 581-9 du même code, la publicité doit 

satisfaire, notamment en matière d'emplacements, de densité, de surface, de hauteur, d'entretien et, pour la 

publicité lumineuse, d'économies d'énergie et de prévention des nuisances lumineuses, à des prescriptions fixées 

par décret en Conseil d'État en fonction des procédés, des dispositifs utilisés, des caractéristiques des supports et 

de l'importance des agglomérations concernées ; qu'en instituant un tel régime d'autorisation administrative, le 

législateur n'a pas porté au principe de la liberté d'entreprendre une atteinte qui ne serait pas justifiée par les 

objectifs qu'il s'est assignés et proportionnée à cette fin ; 

28. Considérant qu'il s'ensuit que le grief tiré de la méconnaissance de l'article 4 de la Déclaration de 1789 dirigé 

contre les dispositions des deuxième et troisième alinéas de l'article L. 581-9 du code de l'environnement doit 

être écarté ; 

- SUR LE GRIEF TIRÉ DE LA MÉCONNAISSANCE DE LA LIBERTÉ D'EXPRESSION : 

29. Considérant que, selon les associations requérantes, le refus opposé par l'autorité compétente à une demande 

autorisant l'emplacement de bâches et de dispositifs de dimensions exceptionnelles ainsi que l'installation de 

dispositifs de publicité lumineuse méconnaît l'article 11 de la Déclaration de 1789 en tant qu'il porte atteinte à 

un mode d'expression d'une opinion ; 

30. Considérant qu'aux termes de l'article 11 de la Déclaration de 1789 : « La libre communication des pensées 

et des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer 

librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi » ; que les atteintes portées 

à l'exercice de la liberté d'expression doivent être nécessaires, adaptées et proportionnées à l'objectif poursuivi ; 
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31. Considérant que les deuxième et troisième alinéas de l'article L. 581-9 du code de l'environnement instituent 

un régime d'autorisation administrative préalable pour l'installation de certains dispositifs de publicité extérieure 

; que ces dispositions n'ont pas pour objet et ne sauraient avoir pour effet de conférer à l'autorité administrative 

saisie d'une demande sur leur fondement le pouvoir d'exercer un contrôle préalable sur le contenu des messages 

publicitaires qu'il est envisagé d'afficher ; que, sous cette réserve, ces dispositions ne portent aucune atteinte à la 

liberté d'expression ; 

32. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que l'article L. 120-1 du code de l'environnement doit être 

déclaré contraire à la Constitution ; que les deuxième et troisième alinéas de l'article L. 581-9, sont conformes à 

la Constitution sous la réserve énoncée au considérant 31 ; que sont conformes à la Constitution l'article L. 581-

14-2 et le premier alinéa de l'article L. 581-18 du code de l'environnement dans sa rédaction antérieure à la loi 

n° 2012-387 du 22 mars 2012 relative à la simplification du droit et à l'allégement des démarches 

administratives ; 

­ Décision n° 2012-283 QPC du 23 novembre 2012, M. Antoine de M. [Classement et déclassement de 

sites] 

1. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les articles L. 341-1, L. 341-2, L. 341-3, 

L. 341-6, L. 341-9, L. 341-10 et L. 341-13 du code de l'environnement dans leur rédaction en vigueur le 27 avril 

2009, date de la décision du ministre de l'écologie, de l'énergie, du développement durable et de l'aménagement 

du territoire contestée par le requérant devant la juridiction administrative ; 

2. Considérant qu'aux termes de l'article L. 341-1 dans sa rédaction issue de l'ordonnance du 1er juillet 2004 

susvisée, ratifiée par l'article 78 de la loi du 9 décembre 2004 susvisée et modifiée par l'article 3 de l'ordonnance 

du 30 juin 2005 susvisée ratifié par l'article 25 de la loi du 26 juillet 2005 susvisée : « Il est établi dans chaque 

département une liste des monuments naturels et des sites dont la conservation ou la préservation présente, au 

point de vue artistique, historique, scientifique, légendaire ou pittoresque, un intérêt général ; 

« L'inscription sur la liste est prononcée par arrêté du ministre chargé des sites et, en Corse, par délibération de 

l'Assemblée de Corse après avis du représentant de l'État. Un décret en Conseil d'État fixe la procédure selon 

laquelle cette inscription est notifiée aux propriétaires ou fait l'objet d'une publicité. La publicité ne peut être 

substituée à la notification que dans les cas où celle-ci est rendue impossible du fait du nombre élevé de 

propriétaires d'un même site ou monument naturel, ou de l'impossibilité pour l'administration de connaître 

l'identité ou le domicile du propriétaire. 

« L'inscription entraîne, sur les terrains compris dans les limites fixées par l'arrêté, l'obligation pour les 

intéressés de ne pas procéder à des travaux autres que ceux d'exploitation courante en ce qui concerne les fonds 

ruraux et d'entretien normal en ce qui concerne les constructions sans avoir avisé, quatre mois d'avance, 

l'administration de leur intention » ; 

3. Considérant qu'aux termes de l'article L. 341-2 : « Les monuments naturels et les sites inscrits ou non sur la 

liste dressée par la commission départementale peuvent être classés dans les conditions et selon les distinctions 

établies par la présente section. 

« Lorsque la commission supérieure des sites, perspectives et paysages est saisie directement d'une demande de 

classement, celle-ci est renvoyée à la commission départementale aux fins d'instruction et, le cas échéant, de 

proposition de classement. En cas d'urgence, le ministre chargé des sites fixe à la commission départementale un 

délai pour émettre son avis. Faute par elle de se prononcer dans ce délai, le ministre consulte la commission 

supérieure et donne à la demande la suite qu'elle comporte. 

« Dans les zones de montagne, la décision de classement est prise après consultation du comité de massif 

concerné » ; 

4. Considérant qu'aux termes de l'article L. 341-3 dans sa rédaction issue de l'ordonnance du 18 septembre 2000 

susvisée, ratifiée par l'article 31 de la loi du 2 juillet 2003 susvisée : « Lorsqu'un monument naturel ou un site 

appartenant en tout ou partie à des personnes autres que celles énumérées aux articles L. 341-4 et L. 341-5 fait 

l'objet d'un projet de classement, les intéressés sont invités à présenter leurs observations selon une procédure 

fixée par décret en Conseil d'État » ; 

5. Considérant qu'aux termes de l'article L. 341-6 : « Le monument naturel ou le site appartenant à toute autre 

personne que celles énumérées aux articles L. 341-4 et L. 341-5 est classé par arrêté du ministre chargé des sites 

s'il y a consentement du propriétaire. L'arrêté détermine les conditions du classement. 

« À défaut du consentement du propriétaire, le classement est prononcé, après avis de la commission supérieure, 

par décret en Conseil d'État. Le classement peut donner droit à indemnité au profit du propriétaire s'il entraîne 

une modification à l'état ou à l'utilisation des lieux déterminant un préjudice direct, matériel et certain. 
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« La demande d'indemnité doit être produite dans le délai de six mois à dater de la mise en demeure faite au 

propriétaire de modifier l'état ou l'utilisation des lieux en application des prescriptions particulières de la 

décision de classement. À défaut d'accord amiable, l'indemnité est fixée par le juge de l'expropriation. 

« Si le Gouvernement entend ne pas donner suite au classement d'office dans les conditions ainsi fixées, il peut, 

à tout moment de la procédure et au plus tard dans le délai de trois mois à compter de la notification de la 

décision judiciaire, abroger le décret de classement. 

« Le classement d'un lac ou d'un cours d'eau pouvant produire une énergie électrique permanente d'au moins 50 

kilowatts ne peut être prononcé qu'après avis des ministres intéressés. Cet avis doit être formulé dans le délai de 

trois mois, à l'expiration duquel il peut être passé outre. 

« En cas d'accord avec les ministres intéressés, le classement peut être prononcé par arrêté du ministre chargé 

des sites. Dans le cas contraire, il est prononcé par décret en Conseil d'État » ; 

6. Considérant qu'aux termes de l'article L. 341-9 : « Les effets du classement suivent le monument naturel ou le 

site classé, en quelques mains qu'il passe. 

« Quiconque aliène un monument naturel ou un site classé est tenu de faire connaître à l'acquéreur l'existence de 

ce classement. 

« Toute aliénation d'un monument naturel ou d'un site classé doit, dans les quinze jours de sa date, être notifiée 

au ministre chargé des sites par celui qui l'a consentie » ; 

7. Considérant qu'aux termes de l'article L. 341-10 : « Les monuments naturels ou les sites classés ne peuvent ni 

être détruits ni être modifiés dans leur état ou leur aspect sauf autorisation spéciale » ; 

8. Considérant qu'aux termes de l'article L. 341-13 dans sa rédaction issue de l'ordonnance du 1er juillet 2004 

susvisée, ratifiée par l'article 78 de la loi du 9 décembre 2004 susvisée et modifiée par l'article 3 de l'ordonnance 

du 30 juin 2005 susvisée ratifié par l'article 25 de la loi du 26 juillet 2005 susvisée : « Le déclassement total ou 

partiel d'un monument ou d'un site classé est prononcé, après avis de la commission supérieure des sites, par 

décret en Conseil d'État. Le déclassement est notifié aux intéressés et publié au bureau des hypothèques de la 

situation des biens, dans les mêmes conditions que le classement. 

« Le décret de déclassement détermine, sur avis conforme du Conseil d'État, s'il y a lieu ou non à la restitution 

de l'indemnité prévue à l'article L. 341-6 » ; 

9. Considérant que, selon le requérant, les dispositions contestées méconnaissent le droit à un recours 

juridictionnel effectif, le droit de propriété et la liberté d'entreprendre, le principe de conciliation des politiques 

publiques avec la protection et la mise en valeur de l'environnement, le développement économique et le progrès 

social, le principe de participation du public à l'élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur 

l'environnement ainsi que l'objectif de valeur constitutionnelle d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi ; 

(…) 

- SUR LES GRIEFS TIRÉS DE LA MÉCONNAISSANCE DE LA CHARTE DE L'ENVIRONNEMENT : 

21. Considérant que, selon le requérant, les dispositions contestées méconnaissent le principe de conciliation des 

politiques publiques avec la protection et la mise en valeur de l'environnement, le développement économique et 

le progrès social, ainsi que le principe de participation du public à l'élaboration des décisions publiques ayant 

une incidence sur l'environnement ; 

22. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 6 de la Charte de l'environnement : « Les politiques 

publiques doivent promouvoir un développement durable. À cet effet, elles concilient la protection et la mise en 

valeur de l'environnement, le développement économique et le progrès social » ; que cette disposition n'institue 

pas un droit ou une liberté que la Constitution garantit ; que sa méconnaissance ne peut, en elle-même, être 

invoquée à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité sur le fondement de l'article 61-1 de la 

Constitution ; 

23. Considérant, en second lieu, qu'aux termes du premier alinéa de l'article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, 

à l'occasion d'une instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte 

atteinte aux droits et libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette 

question sur renvoi du Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ; que 

la méconnaissance par le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question 

prioritaire de constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un droit ou une 

liberté que la Constitution garantit ; 

24. Considérant qu'aux termes de l'article 7 de la Charte de l'environnement : « Toute personne a le droit, dans 

les conditions et les limites définies par la loi d'accéder aux informations relatives à l'environnement détenues 

par les autorités publiques et de participer à l'élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur 

l'environnement » ; que ces dispositions figurent au nombre des droits et libertés que la Constitution garantit ; 

qu'il incombe au législateur et, dans le cadre défini par la loi, aux autorités administratives de déterminer, dans 

le respect des principes ainsi énoncés, les modalités de la mise en œuvre de ces dispositions ; 



  

35 

 

25. Considérant, d'une part, que le classement et le déclassement de monuments naturels ou de sites constituent 

des décisions publiques ayant une incidence sur l'environnement ; 

26. Considérant, d'autre part, que l'article L. 341-3 renvoie au pouvoir réglementaire la détermination des 

conditions dans lesquelles les intéressés sont invités à présenter leurs observations lorsqu'un monument naturel 

ou un site appartenant en tout ou partie à des personnes autres que l'État, les départements, les communes ou les 

établissements publics fait l'objet d'un projet de classement ; que l'article L. 341-13 prévoit que le déclassement 

total ou partiel d'un monument naturel ou d'un site classé est prononcé, après avis de la commission supérieure 

des sites, par décret en Conseil d'État et qu'il est notifié aux intéressés et publié au bureau des hypothèques de la 

situation des biens, dans les mêmes conditions que le classement ; 

27. Considérant que ni les dispositions contestées ni aucune autre disposition législative n'assurent la mise en 

œuvre du principe de participation du public à l'élaboration des décisions publiques en cause ; que, par suite, en 

s'abstenant de modifier l'article L. 341-3 en vue de prévoir la participation du public et en modifiant l'article L. 

341-13 sans prévoir cette participation, le législateur a méconnu les exigences de l'article 7 de la Charte de 

l'environnement ; que les articles L. 341-3 et L. 341-13 du code de l'environnement doivent être déclarés 

contraires à la Constitution ; 

 

 

 

­ Décision n° 2013-308 QPC du 26 avril 2013, Association « Ensemble pour la planète » [Nouvelle-

Calédonie - Autorisations de travaux de recherches minières] 

- SUR LA CONSTITUTIONNALITÉ DES DISPOSITIONS CONTESTÉES : 

4. Considérant que, selon l'association requérante, en ne prévoyant pas d'information et de participation du 

public lors de l'élaboration des autorisations de travaux de recherches, les dispositions de l'article Lp. 142-10 du 

code minier de la Nouvelle-Calédonie méconnaissent les principes posés par l'article 7 de la Charte de 

l'environnement; 

5. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « de recherches et » figurant au 

premier alinéa ainsi que sur le deuxième alinéa et la première phrase du quatrième alinéa de l'article Lp. 142-10 

du code minier de la Nouvelle-Calédonie ; 

6. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion d'une 

instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et 

libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du 

Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ; que la méconnaissance par 

le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de 

constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un droit ou une liberté que la 

Constitution garantit ; 

7. Considérant qu'aux termes de l'article 7 de la Charte de l'environnement : « Toute personne a le droit, dans les 

conditions et les limites définies par la loi d'accéder aux informations relatives à l'environnement détenues par 

les autorités publiques et de participer à l'élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur 

l'environnement » ; que ces dispositions figurent au nombre des droits et libertés que la Constitution garantit ; 

qu'il incombe au législateur et, dans le cadre défini par la loi, aux autorités administratives de déterminer, dans 

le respect des principes ainsi énoncés, les modalités de la mise en oeuvre de ces dispositions ; 

8. Considérant que l'article 22 de la loi organique du 19 mars 1999 susvisée donne compétence au congrès de la 

Nouvelle-Calédonie pour adopter, par des lois du pays, les « règles concernant les hydrocarbures, le nickel, le 

chrome et le cobalt » ; qu'en application de ces dispositions, l'article Lp. 111-1 du code minier de la Nouvelle-

Calédonie prévoit que les substances minérales relevant du régime minier sont le nickel, le chrome et le cobalt ; 

9. Considérant que l'article Lp. 111-4 du même code définit la prospection comme « l'activité consistant à 

procéder à des investigations superficielles, incluant les travaux de géophysique, en vue de la découverte des 

substances minérales définies à l'article Lp. 111-1 » ; que le même article définit la recherche comme « l'activité 

consistant à effectuer tous travaux superficiels ou profonds en vue d'établir la continuité des indices découverts 

par la prospection afin de conclure à l'existence de gisements des substances minérales énumérées à l'article Lp. 

111-1 et d'en étudier les conditions d'exploitation et d'utilisation industrielle » ; que l'exploitation est, en vertu 

des mêmes dispositions, « l'activité consistant à extraire d'un gisement les substances minérales énumérées à 

l'article Lp. 111-1 pour en disposer à des fins industrielles et commerciales » ; 

10. Considérant que l'activité de recherche est subordonnée, en vertu de l'article Lp. 112-1 du même code, à 

l'obtention d'un permis de recherches ou à la détention d'une concession minière ; que l'ouverture de travaux de 

recherches et d'exploitation est, en vertu de l'article Lp. 142-10 du même code, subordonnée à une autorisation 
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du président de l'assemblée de province compétente ; que cette autorisation fixe les prescriptions destinées à 

prévenir les dommages ou les nuisances que l'activité minière est susceptible de provoquer ; que l'autorisation 

de travaux de recherches, précédée d'une notice d'impact, voire d'une étude d'impact à la demande du président 

de l'assemblée de la province compétente, est accordée après avis de la commission minière communale ; 

11. Considérant que, compte tenu de la nature des substances minérales susceptibles d'être recherchées et en 

l'état des techniques mises en oeuvre, le législateur a pu considérer que les autorisations de travaux de 

recherches ne constituent pas des décisions ayant une incidence significative sur l'environnement ; que, par 

suite, en ne prévoyant pas de procédure d'information et de participation du public préalable à l'intervention des 

autorisations de travaux de recherches, le législateur a fixé, au principe d'information et de participation du 

public, des limites qui ne méconnaissent pas l'article 7 de la Charte de l'environnement ; 

12. Considérant que les dispositions ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit ; 

qu'elles doivent être déclarées conformes à la Constitution, 

 

 

 

­ Décision n° 2013-316 QPC du 24 mai 2013, SCI Pascal et autre [Limite du domaine public maritime 

naturel] 

5. Considérant qu'aux termes de l'article 7 de la Charte de l'environnement : « Toute personne a le droit, dans les 

conditions et les limites définies par la loi, d'accéder aux informations relatives à l'environnement détenues par 

les autorités publiques et de participer à l'élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur 

l'environnement » ;  

6. Considérant, en premier lieu, que les dispositions contestées ont notamment pour objet de fixer, sur le rivage 

de la mer, la limite entre le domaine public maritime naturel et les propriétés privées ; qu'en prévoyant que cette 

limite est fixée en fonction de tout ce que la mer « couvre et découvre jusqu'où les plus hautes mers peuvent 

s'étendre en l'absence de perturbations météorologiques exceptionnelles », le législateur a confirmé un critère 

physique objectif indépendant de la volonté de la puissance publique ; que, dans l'exercice de la compétence que 

lui confie l'article 34 de la Constitution pour déterminer les principes fondamentaux « du régime de la propriété 

», il a considéré que les espaces couverts, même épisodiquement, par les flots ne peuvent faire l'objet d'une 

propriété privée ; que, par suite, les dispositions contestées n'entraînent ni une privation de propriété au sens de 

l'article 17 de la Déclaration de 1789 ni une atteinte contraire à l'article 2 de la Déclaration de 1789 ;  

7. Considérant, en deuxième lieu, qu'un propriétaire riverain peut contester devant la juridiction compétente les 

actes de délimitation du domaine public maritime naturel ainsi que les actes pris sur le fondement de 

l'appartenance de terrains au domaine public maritime naturel ; qu'une action en revendication de propriété est 

ouverte dans un délai de dix ans suivant un acte de délimitation ; que le propriétaire riverain dont tout ou partie 

de la propriété a été incorporé au domaine public maritime naturel peut prétendre à une indemnisation lorsqu'il 

justifie que l'absence d'entretien ou la destruction d'ouvrages de protection construits par la puissance publique 

ou la construction de tels ouvrages est à l'origine de cette incorporation ; qu'enfin, pour prévenir un risque 

d'incorporation d'une propriété privée au domaine public maritime naturel, un propriétaire riverain peut être 

autorisé à construire une digue à la mer, conformément à l'article 33 de la loi du 16 septembre 1807 susvisée ;  

8. Considérant, toutefois, que, lorsqu'une digue à la mer construite par un propriétaire est incorporée au domaine 

public maritime naturel en raison de la progression du rivage de la mer, il peut être imposé à l'intéressé de 

procéder à sa destruction ; que ce dernier pourrait ainsi voir sa propriété privée de la protection assurée par 

l'ouvrage qu'il avait légalement érigé ; que, dans ces conditions, la garantie des droits du propriétaire riverain de 

la mer ayant élevé une digue à la mer ne serait pas assurée s'il était forcé de la détruire à ses frais en raison de 

l'évolution des limites du domaine public maritime naturel ; que, sous cette réserve, le 1° de l'article L. 2111-4 

du code général de la propriété des personnes publiques est conforme à l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  

9. Considérant, en troisième lieu, que les délimitations du domaine public maritime naturel qui résultent des 

dispositions contestées ne constituent pas des décisions ayant une incidence sur l'environnement au sens de 

l'article 7 de la Charte de l'environnement ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance de l'article 7 de la 

Charte de l'environnement est inopérant ;  

 

­ Décision n° 2013-317 QPC du 24 mai 2013, Syndicat français de l'industrie cimentière et autre 

[Quantité minimale de matériaux en bois dans certaines constructions nouvelles] 
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- SUR LE GRIEF TIRÉ DE LA MÉCONNAISSANCE DE L'ARTICLE 7 DE LA CHARTE DE 

L'ENVIRONNEMENT : 

3. Considérant que, selon les requérants, en adoptant les dispositions du paragraphe V de l'article L. 224-1 du 

code de l'environnement sans prévoir une participation du public à l'élaboration du décret auquel elles renvoient, 

le législateur a méconnu le droit de participation du public à l'élaboration des décisions publiques ayant une 

incidence sur l'environnement garanti par l'article 7 de la Charte de l'environnement ;  

4. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion d'une 

instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et 

libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du 

Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ; que la méconnaissance par 

le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de 

constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un droit ou une liberté que la 

Constitution garantit ;  

5. Considérant qu'aux termes de l'article 7 de la Charte de l'environnement : « Toute personne a le droit, dans les 

conditions et les limites définies par la loi d'accéder aux informations relatives à l'environnement détenues par 

les autorités publiques et de participer à l'élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur 

l'environnement » ; que ces dispositions figurent au nombre des droits et libertés que la Constitution garantit ; 

qu'il incombe au législateur et, dans le cadre défini par la loi, aux autorités administratives de déterminer, dans 

le respect des principes ainsi énoncés, les modalités de la mise en oeuvre de ces dispositions ;  

6. Considérant que le paragraphe V de l'article L. 224-1 du code de l'environnement prévoit que, pour répondre 

aux objectifs du titre II du livre II de la partie législative de ce même code, un décret en Conseil d'État fixe les 

conditions dans lesquelles certaines constructions nouvelles doivent comporter une quantité minimale de 

matériaux en bois ; que ces objectifs sont définis par le premier alinéa de l'article L. 220-1 du même code en 

vertu duquel « l'État et ses établissements publics, les collectivités territoriales et leurs établissements publics 

ainsi que les personnes privées concourent, chacun dans le domaine de sa compétence et dans les limites de sa 

responsabilité, à une politique dont l'objectif est la mise en oeuvre du droit reconnu à chacun à respirer un air 

qui ne nuise pas à sa santé » ; que cet article précise, en son second alinéa, que « cette action d'intérêt général 

consiste à prévenir, à surveiller, à réduire ou à supprimer les pollutions atmosphériques, à préserver la qualité de 

l'air et, à ces fins, à économiser et à utiliser rationnellement l'énergie » ;  

7. Considérant que, par les dispositions contestées, le législateur a entendu permettre l'adoption de normes 

techniques dans le bâtiment destinées à imposer l'utilisation de bois dans les constructions nouvelles, afin de 

favoriser une augmentation de la production de bois dont il est attendu une amélioration de la lutte contre la 

pollution atmosphérique ; que l'exigence de telles normes techniques n'est, en elle-même, susceptible de n'avoir 

qu'une incidence indirecte sur l'environnement ; que, par suite, le législateur n'était pas tenu de soumettre la 

décision de fixation de ces normes au principe de participation du public ; que le grief tiré de ce que le 

paragraphe V de l'article L. 224-1 du code de l'environnement méconnaîtrait les exigences de l'article 7 de la 

Charte de l'environnement doit être écarté ;  

 

­ Décision n° 2014-395 QPC du 7 mai 2014, Fédération environnement durable et autres [Schéma 

régional du climat, de l'air et de l'énergie - Schéma régional éolien] 

1. Considérant que le 1° de l'article L. 2111-4 du code général de la propriété des personnes publiques prévoit 

que le domaine public maritime naturel de l'État comprend : « 1° Le sol et le sous-sol de la mer entre la limite 

extérieure de la mer territoriale et, côté terre, le rivage de la mer. 

« Le rivage de la mer est constitué par tout ce qu'elle couvre et découvre jusqu'où les plus hautes mers peuvent 

s'étendre en l'absence de perturbations météorologiques exceptionnelles » ;  

2. Considérant que, selon les requérants, en permettant au domaine public maritime naturel d'empiéter sur des 

propriétés privées riveraines de la mer sans que soit prévue une juste et préalable indemnité, les dispositions 

contestées portent atteinte au droit de propriété garanti par les articles 2 et 17 de la Déclaration des droits de 

l'homme et du citoyen de 1789 ; que, par l'automaticité de l'incorporation au domaine public maritime naturel, il 

serait également porté atteinte aux exigences de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; qu'en l'absence de 

procédure d'enquête publique systématique, ces dispositions méconnaîtraient les principes posés par l'article 7 

de la Charte de l'environnement ; qu'elles méconnaîtraient en outre le principe de responsabilité garanti par 

l'article 4 de la Déclaration de 1789 en raison des préjudices non indemnisables résultant du transfert de 

propriété au profit de l'État ;  

3. Considérant que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la 

Déclaration de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne 
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peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la 

condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en l'absence de privation du droit de propriété au sens de cet 

article, il résulte néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les atteintes portées à ce droit doivent 

être justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi ; qu'aux termes du seizième 

alinéa de l'article 34 de la Constitution, la loi détermine les principes fondamentaux « du régime de la propriété, 

des droits réels et des obligations civiles et commerciales » ;  

4. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 

des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; que sont 

garantis par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif, le 

droit à un procès équitable ainsi que le principe du contradictoire ;  

5. Considérant qu'aux termes de l'article 7 de la Charte de l'environnement : « Toute personne a le droit, dans les 

conditions et les limites définies par la loi, d'accéder aux informations relatives à l'environnement détenues par 

les autorités publiques et de participer à l'élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur 

l'environnement » ;  

6. Considérant, en premier lieu, que les dispositions contestées ont notamment pour objet de fixer, sur le rivage 

de la mer, la limite entre le domaine public maritime naturel et les propriétés privées ; qu'en prévoyant que cette 

limite est fixée en fonction de tout ce que la mer « couvre et découvre jusqu'où les plus hautes mers peuvent 

s'étendre en l'absence de perturbations météorologiques exceptionnelles », le législateur a confirmé un critère 

physique objectif indépendant de la volonté de la puissance publique ; que, dans l'exercice de la compétence que 

lui confie l'article 34 de la Constitution pour déterminer les principes fondamentaux « du régime de la propriété 

», il a considéré que les espaces couverts, même épisodiquement, par les flots ne peuvent faire l'objet d'une 

propriété privée ; que, par suite, les dispositions contestées n'entraînent ni une privation de propriété au sens de 

l'article 17 de la Déclaration de 1789 ni une atteinte contraire à l'article 2 de la Déclaration de 1789 ;  

7. Considérant, en deuxième lieu, qu'un propriétaire riverain peut contester devant la juridiction compétente les 

actes de délimitation du domaine public maritime naturel ainsi que les actes pris sur le fondement de 

l'appartenance de terrains au domaine public maritime naturel ; qu'une action en revendication de propriété est 

ouverte dans un délai de dix ans suivant un acte de délimitation ; que le propriétaire riverain dont tout ou partie 

de la propriété a été incorporé au domaine public maritime naturel peut prétendre à une indemnisation lorsqu'il 

justifie que l'absence d'entretien ou la destruction d'ouvrages de protection construits par la puissance publique 

ou la construction de tels ouvrages est à l'origine de cette incorporation ; qu'enfin, pour prévenir un risque 

d'incorporation d'une propriété privée au domaine public maritime naturel, un propriétaire riverain peut être 

autorisé à construire une digue à la mer, conformément à l'article 33 de la loi du 16 septembre 1807 susvisée ;  

8. Considérant, toutefois, que, lorsqu'une digue à la mer construite par un propriétaire est incorporée au domaine 

public maritime naturel en raison de la progression du rivage de la mer, il peut être imposé à l'intéressé de 

procéder à sa destruction ; que ce dernier pourrait ainsi voir sa propriété privée de la protection assurée par 

l'ouvrage qu'il avait légalement érigé ; que, dans ces conditions, la garantie des droits du propriétaire riverain de 

la mer ayant élevé une digue à la mer ne serait pas assurée s'il était forcé de la détruire à ses frais en raison de 

l'évolution des limites du domaine public maritime naturel ; que, sous cette réserve, le 1° de l'article L. 2111-4 

du code général de la propriété des personnes publiques est conforme à l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  

9. Considérant, en troisième lieu, que les délimitations du domaine public maritime naturel qui résultent des 

dispositions contestées ne constituent pas des décisions ayant une incidence sur l'environnement au sens de 

l'article 7 de la Charte de l'environnement ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance de l'article 7 de la 

Charte de l'environnement est inopérant ;  

 

­ Décision n° 2014-396 QPC du 23 mai 2014, France Hydro Électricité [Classement des cours d'eau au 

titre de la protection de l'eau et des milieux aquatiques] 

2. Considérant que, selon le syndicat requérant, en ne prévoyant pas la participation du public à l'élaboration des 

listes de cours d'eau prévues par l'article L. 214-17 du code de l'environnement le législateur a méconnu l'article 

7 de la Charte de l'environnement ; 

 

3. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion d'une 

instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et 

libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du 

Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ; que la méconnaissance par 

le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de 

constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un droit ou une liberté que la 

Constitution garantit ; 
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4. Considérant qu'aux termes de l'article 7 de la Charte de l'environnement : « Toute personne a le droit, dans les 

conditions et les limites définies par la loi, d'accéder aux informations relatives à l'environnement détenues par 

les autorités publiques et de participer à l'élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur 

l'environnement » ; que ces dispositions figurent au nombre des droits et libertés que la Constitution garantit ; 

qu'il incombe au législateur et, dans le cadre défini par la loi, aux autorités administratives de déterminer, dans 

le respect des principes ainsi énoncés, les modalités de la mise en oeuvre de ces dispositions ; 

5. Considérant que les dispositions contestées prévoient l'établissement de deux listes distinctes de cours d'eau, 

l'une pour les cours d'eau sur lesquels aucune autorisation ou concession ne peut être accordée pour la 

construction de nouveaux ouvrages s'ils constituent un obstacle à la continuité écologique et l'autre pour les 

cours d'eau sur lesquels il est nécessaire d'assurer le transport suffisant des sédiments et la circulation des 

poissons migrateurs ; que l'inscription sur l'une ou l'autre de ces listes a pour conséquence d'imposer des 

obligations particulières qui tendent à préserver la continuité écologique sur des cours d'eau à valeur écologique 

reconnue ; que, par suite, ces décisions de classement constituent des décisions publiques ayant une incidence 

sur l'environnement au sens de l'article 7 de la Charte de l'environnement ; 

6. Considérant que les dispositions contestées prévoient, pour l'établissement de ces listes, la consultation des 

comités de bassin ; que l'article L. 213-8 du code de l'environnement prévoit que les comités de bassin sont 

formés à 40 % d'un collège composé de représentants d'usagers de l'eau et des milieux aquatiques, des 

organisations socioprofessionnelles, des associations agréées de protection de l'environnement et de défense des 

consommateurs, des instances représentatives de la pêche et de personnes qualifiées ; que la participation d'un 

tel collège à l'établissement des listes de cours d'eau ne constitue pas un dispositif permettant la participation du 

public au sens de l'article 7 de la Charte de l'environnement ; 

7. Considérant, toutefois, que la loi du 27 décembre 2012 susvisée a notamment donné une nouvelle rédaction 

de l'article L. 120-1 du code de l'environnement qui « définit les conditions et limites dans lesquelles le principe 

de participation du public, prévu à l'article 7 de Charte de l'environnement, est applicable aux décisions, autres 

que les décisions individuelles, des autorités de l'Etat, y compris les autorités administratives indépendantes, et 

de ses établissements publics ayant une incidence sur l'environnement lorsque celles-ci ne sont pas soumises, 

par les dispositions législatives qui leur sont applicables, à une procédure particulière organisant la participation 

du public à leur élaboration » ; qu'en particulier, en vertu du paragraphe II de ce même article L. 120-1, le projet 

de décision en cause est mis à disposition du public par voie électronique et, sur demande présentée dans des 

conditions prévues par décret, mis en consultation sur support papier dans les préfectures et les sous-préfectures 

; que les observations du public, déposées par voie électronique ou postale, doivent parvenir à l'autorité 

administrative concernée dans un délai qui ne peut être inférieur à vingt-et-un jours à compter de la mise à 

disposition ; que le projet de décision ne peut être définitivement adopté avant l'expiration d'un délai permettant 

la prise en considération des observations déposées par le public et la rédaction d'une synthèse de ces 

observations ; 

8. Considérant que ces dispositions ne sont entrées en vigueur que le 1er janvier 2013 ; qu'avant cette date, ni les 

dispositions contestées ni aucune autre disposition législative n'assuraient la mise en oeuvre du principe de 

participation du public à l'élaboration des décisions publiques en cause ; que, par suite, en adoptant les 

dispositions contestées sans fixer les conditions et limites du principe de la participation du public, le législateur 

avait méconnu l'étendue de sa compétence ; 

9. Considérant que, d'une part, l'entrée en vigueur, le 1er janvier 2013, de l'article L. 120-1 du code de 

l'environnement dans sa rédaction résultant de la loi du 27 décembre 2012 susvisée a mis fin à 

l'inconstitutionnalité constatée ; qu'il n'y a pas lieu, dès lors, de prononcer l'abrogation des dispositions 

contestées pour la période antérieure à l'entrée en vigueur de la loi du 27 décembre 2012 ; 

10. Considérant que, d'autre part, au 1er janvier 2013, les listes de cours d'eau avaient été arrêtées en application 

des dispositions contestées pour les bassins de Loire-Bretagne, de Seine-Normandie, d'Artois-Picardie et de 

Rhin-Meuse ; que la remise en cause des effets que ces dispositions ont produits avant le 1er janvier 2013 

entraînerait des conséquences manifestement excessives ; que les décisions prises avant le 1er janvier 2013 sur 

le fondement des dispositions qui étaient contraires à la Constitution avant cette date ne peuvent être contestées 

sur le fondement de cette inconstitutionnalité ; 

­ Décision n° 2014-411 QPC du 9 septembre 2014, Commune de Tarascon [Application immédiate de 

certaines dispositions du projet de plan de prévention des risques naturels prévisibles] 

 

- SUR LE GRIEF TIRÉ DE LA VIOLATION DE L'ARTICLE 7 DE LA CHARTE DE 

L'ENVIRONNEMENT : 

3. Considérant que, selon la commune requérante, les dispositions de l'article L. 562-2 du code de 

l'environnement qui prévoient la seule consultation des maires des communes intéressées avant que le préfet 
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décide de rendre immédiatement opposables certaines des dispositions d'un projet de plan de prévention des 

risques naturels prévisibles, ne sont pas conformes aux dispositions de l'article 7 de la Charte de l'environnement 

qui imposent la participation du public à l'élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur 

l'environnement ;  

4. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion d'une 

instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et 

libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du 

Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ; que la méconnaissance par 

le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de 

constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un droit ou une liberté que la 

Constitution garantit ;  

5. Considérant qu'aux termes de l'article 7 de la Charte de l'environnement : « Toute personne a le droit, dans les 

conditions et les limites définies par la loi, d'accéder aux informations relatives à l'environnement détenues par 

les autorités publiques et de participer à l'élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur 

l'environnement » ; que ces dispositions figurent au nombre des droits et libertés que la Constitution garantit ; 

qu'il incombe au législateur et, dans le cadre défini par la loi, aux autorités administratives de déterminer, dans 

le respect des principes ainsi énoncés, les modalités de la mise en oeuvre de ces dispositions ;  

6. Considérant qu'en vertu du paragraphe I de l'article L. 562 1 du code de l'environnement, « L'État élabore et 

met en application des plans de prévention des risques naturels prévisibles tels que les inondations, les 

mouvements de terrain, les avalanches, les incendies de forêt, les séismes, les éruptions volcaniques, les 

tempêtes ou les cyclones » ; que les dispositions contestées de l'article L. 562-2 permettent au préfet de rendre 

immédiatement opposables certaines dispositions du projet de plan de prévention des risques naturels 

prévisibles sur le territoire d'une commune, lorsque l'urgence le justifie et après consultation du maire ; que les 

dispositions qui peuvent ainsi être rendues opposables par anticipation sont celles qui ont pour objet : « 1° De 

délimiter les zones exposées aux risques en tenant compte de la nature et de l'intensité du risque encouru, d'y 

interdire tout type de construction, d'ouvrage, d'aménagement ou d'exploitation agricole, forestière, artisanale, 

commerciale ou industrielle ou, dans le cas où des constructions, ouvrages, aménagements ou exploitations 

agricoles, forestières, artisanales, commerciales ou industrielles, notamment afin de ne pas aggraver le risque 

pour les vies humaines, pourraient y être autorisés, prescrire les conditions dans lesquelles ils doivent être 

réalisés, utilisés ou exploités » et « 2° De délimiter les zones qui ne sont pas directement exposées aux risques 

mais où des constructions, des ouvrages, des aménagements ou des exploitations agricoles, forestières, 

artisanales, commerciales ou industrielles pourraient aggraver des risques ou en provoquer de nouveaux et y 

prévoir des mesures d'interdiction ou des prescriptions telles que prévues au 1° » ;  

7. Considérant que la décision de rendre opposables par anticipation certaines dispositions du projet de plan a 

pour objet d'assurer la sécurité des personnes et des biens à l'égard des risques naturels prévisibles ; qu'elle ne 

peut être adoptée que si « l'urgence le justifie » ; qu'elle a pour seul effet d'interdire ou de restreindre, à titre 

provisoire et conservatoire, des constructions, ouvrages, aménagements ou exploitations ; que, par suite, elle ne 

constitue pas une décision publique ayant une incidence sur l'environnement au sens de l'article 7 de la Charte 

de l'environnement ; que le grief tiré de la méconnaissance de cet article est donc inopérant ;  

 

 

­ Décision n° 2015-518 QPC du 2 février 2016, Association Avenir Haute Durance et autres [Traversée 

des propriétés privées par les ouvrages de transport et de distribution d'électricité] 

 

1. Considérant qu'aux termes de l'article L. 323-3 du code de l'énergie, dans sa rédaction résultant de la loi du 17 

août 2015 susvisée : « Les travaux nécessaires à l'établissement et à l'entretien des ouvrages de la concession de 

transport ou de distribution d'électricité peuvent être, sur demande du concédant ou du concessionnaire, déclarés 

d'utilité publique par l'autorité administrative. 

« La déclaration d'utilité publique est précédée d'une étude d'impact et d'une enquête publique dans les cas 

prévus au chapitre II ou au chapitre III du titre II du livre Ier du code de l'environnement. Si le projet de travaux 

n'est pas soumis à enquête publique en application du même code, une consultation du public sur le dossier de 

déclaration d'utilité publique est organisée dans les mairies des communes traversées par l'ouvrage, pendant une 

durée qui ne peut être inférieure à quinze jours, afin d'évaluer les atteintes que le projet pourrait porter à la 

propriété privée. La consultation est annoncée par voie de publication dans au moins un journal de la presse 

locale et par affichage en mairie, l'information précisant les jours, heures et lieux de consultation. Un registre est 

mis à la disposition du public afin de recueillir ses observations. Le maître d'ouvrage adresse une synthèse 
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appropriée de ces observations et de celles reçues, par ailleurs, au service instructeur avant la décision de 

déclaration d'utilité publique. 

« S'il y a lieu à expropriation, il y est procédé conformément aux dispositions du code de l'expropriation pour 

cause d'utilité publique » ;  

2. Considérant qu'aux termes de l'article L. 323-4 du code de l'énergie, dans sa rédaction issue de l'ordonnance 

du 9 mai 2011 susvisée : « La déclaration d'utilité publique investit le concessionnaire, pour l'exécution des 

travaux déclarés d'utilité publique, de tous les droits que les lois et règlements confèrent à l'administration en 

matière de travaux publics. Le concessionnaire demeure, dans le même temps, soumis à toutes les obligations 

qui dérivent, pour l'administration, de ces lois et règlements. 

« La déclaration d'utilité publique confère, en outre, au concessionnaire le droit : 

« 1° D'établir à demeure des supports et ancrages pour conducteurs aériens d'électricité, soit à l'extérieur des 

murs ou façades donnant sur la voie publique, soit sur les toits et terrasses des bâtiments, à la condition qu'on y 

puisse accéder par l'extérieur, étant spécifié que ce droit ne pourra être exercé que sous les conditions prescrites, 

tant au point de vue de la sécurité qu'au point de vue de la commodité des habitants, par les décrets en Conseil 

d'État prévus à l'article L. 323-11. Ces décrets doivent limiter l'exercice de ce droit au cas de courants 

électriques tels que la présence de ces conducteurs d'électricité à proximité des bâtiments ne soient pas de nature 

à présenter, nonobstant les précautions prises conformément aux décrets des dangers graves pour les personnes 

ou les bâtiments ; 

« 2° De faire passer les conducteurs d'électricité au-dessus des propriétés privées, sous les mêmes conditions et 

réserves que celles spécifiques au 1° ci-dessus ; 

« 3° D'établir à demeure des canalisations souterraines, ou des supports pour conducteurs aériens, sur des 

terrains privés non bâtis, qui ne sont pas fermés de murs ou autres clôtures équivalentes ; 

« 4° De couper les arbres et branches d'arbres qui, se trouvant à proximité des conducteurs aériens d'électricité, 

gênent leur pose ou pourraient, par leur mouvement ou leur chute, occasionner des courts-circuits ou des avaries 

aux ouvrages » ;  

3. Considérant qu'aux termes de l'article L. 323-5 du code de l'énergie, dans sa rédaction issue de l'ordonnance 

du 9 mai 2011 : « Les servitudes d'ancrage, d'appui, de passage, d'abattage d'arbres et d'occupation temporaire 

s'appliquent dès la déclaration d'utilité publique des travaux » ;  

4. Considérant qu'aux termes de l'article L. 323-6 du code de l'énergie, dans sa rédaction issue de l'ordonnance 

du 9 mai 2011 : « La servitude établie n'entraîne aucune dépossession. 

« La pose d'appuis sur les murs ou façades ou sur les toits ou terrasses des bâtiments ne peut faire obstacle au 

droit du propriétaire de démolir, réparer ou surélever. La pose des canalisations ou supports dans un terrain 

ouvert et non bâti ne fait pas non plus obstacle au droit du propriétaire de se clore ou de bâtir » ;  

5. Considérant qu'aux termes de l'article L. 323-7 du code de l'énergie, dans sa rédaction issue de l'ordonnance 

du 9 mai 2011 : « Lorsque l'institution des servitudes prévues à l'article L. 323-4 entraîne un préjudice direct, 

matériel et certain, elle ouvre droit à une indemnité au profit des propriétaires, des titulaires de droits réels ou de 

leurs ayants droit. 

« L'indemnité qui peut être due à raison des servitudes est fixée, à défaut d'accord amiable, par le juge judiciaire 

» ;  

6. Considérant qu'aux termes de l'article L. 323-8 du code de l'énergie, dans sa rédaction issue de l'ordonnance 

du 9 mai 2011 : « Les actions en indemnité sont prescrites dans un délai de deux ans à compter du jour de la 

déclaration de mise en service de l'ouvrage lorsque le paiement de l'indemnité incombe à une collectivité 

publique » ;  

7. Considérant qu'aux termes de l'article L. 323-9 du code de l'énergie, dans sa rédaction issue de l'ordonnance 

du 9 mai 2011 : « Un décret en Conseil d'État précise les conditions et modalités d'application de la présente 

section. Il détermine notamment les formes de la déclaration d'utilité publique prévue à l'article L. 323-3. Il fixe 

également : 

« 1° Les conditions d'établissement des servitudes auxquelles donnent lieu les travaux déclarés d'utilité publique 

et qui n'impliquent pas le recours à l'expropriation ; 

« 2° Les conditions dans lesquelles le propriétaire peut exécuter les travaux mentionnés à l'article L. 323-6 » ;  

8. Considérant que les requérants soutiennent que les dispositions contestées méconnaissent l'article 7 de la 

Charte de l'environnement dès lors que les terrains concernés par le tracé de détail d'une ligne électrique et les 

servitudes d'implantation de pylônes supportant une ligne électrique aérienne qui en résultent ne sont pas 

déterminés à la date à laquelle est organisée, selon les cas, l'enquête publique ou la consultation du public qui 

précède la déclaration d'utilité publique nécessaire à l'établissement et à l'entretien des ouvrages de la 

concession de transport ou de distribution d'électricité ; que l'implantation d'un pylône sur une propriété privée 

aurait des conséquences d'une ampleur telle qu'il en résulterait une méconnaissance du droit de propriété, garanti 

par les articles 2 et 17 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; que serait enfin méconnu 

le droit à un recours juridictionnel effectif dès lors que le propriétaire dont le terrain accueille un pylône ne peut, 
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à aucun moment, contester le bien-fondé de la création de la ligne électrique, son tracé et l'implantation de ce 

pylône ;  

9. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le 3° de l'article L. 323-4 du code de 

l'énergie ;  

10. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 7 de la Charte de l'environnement : « Toute personne 

a le droit, dans les conditions et les limites définies par la loi, d'accéder aux informations relatives à 

l'environnement détenues par les autorités publiques et de participer à l'élaboration des décisions publiques 

ayant une incidence sur l'environnement » ; que ces dispositions figurent au nombre des droits et libertés que la 

Constitution garantit ; qu'il incombe au législateur et, dans le cadre défini par la loi, aux autorités 

administratives de déterminer, dans le respect des principes ainsi énoncés, les modalités de la mise en œuvre de 

ces dispositions ;  

11. Considérant que les décisions établissant les servitudes instituées par les dispositions contestées sont des 

décisions publiques ayant une incidence sur l'environnement au sens de l'article 7 de la Charte de 

l'environnement ;  

12. Considérant que, dans les cas prévus au chapitre II ou au chapitre III du titre II du livre Ier du code de 

l'environnement, l'article L. 323-3 du code de l'énergie prévoit que la déclaration d'utilité publique des travaux 

nécessaires à l'établissement et à l'entretien des ouvrages de la concession de transport ou de distribution 

d'électricité est précédée d'une étude d'impact et d'une enquête publique ; que, si le projet de travaux n'est pas 

soumis à enquête publique en application du code de l'environnement, l'article L. 323-3 prévoit l'organisation 

d'une consultation du public sur le dossier de déclaration d'utilité publique et en fixe les modalités ; que cette 

consultation est organisée dans les mairies des communes traversées par l'ouvrage ; que la durée de cette 

consultation ne peut être inférieure à quinze jours ; que cette consultation est annoncée par voie de publication 

dans au moins un journal de la presse locale et par affichage en mairie, l'information précisant les jours, heures 

et lieux de consultation ; qu'un registre est mis à la disposition du public afin de recueillir ses observations ; que 

le maître de l'ouvrage adresse une synthèse de ces observations et de celles reçues, par ailleurs, au service 

instructeur avant la décision de déclaration d'utilité publique ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance 

de l'article 7 de la Charte de l'environnement doit être écarté ;  

 

 

 

­ Décision n° 2016-595 QPC du 18 novembre 2016, Société Aprochim et autres [Conditions d'exercice 

de l'activité d'élimination des déchets] 

1. L'article L. 541-22 du code de l'environnement, dans sa rédaction issue de l'ordonnance du 18 septembre 

2000, ratifiée par l'article 31 de la loi du 2 juillet 2003, mentionnées ci-dessus, prévoit : « Pour certaines des 

catégories de déchets visées à l'article L. 541-7 et précisées par décret, l'administration fixe, sur tout ou partie du 

territoire national, les conditions d'exercice de l'activité d'élimination telle qu'elle est définie à l'article L. 541-

2.« Ces mêmes catégories de déchets ne peuvent être traitées que dans les installations pour lesquelles 

l'exploitant est titulaire d'un agrément de l'administration. Elles cessent de pouvoir être traitées en vue de leur 

élimination dans les installations existantes pour lesquelles cet agrément n'a pas été accordé à la date d'entrée en 

vigueur fixée par le décret prévu au précédent alinéa ». 

2. Selon les sociétés requérantes, en ne prévoyant aucune procédure permettant à toute personne de prendre part 

à l'élaboration des décisions réglementaires fixant les conditions d'exercice de l'activité d'élimination de 

certaines catégories de déchets, le législateur aurait méconnu l'étendue de sa compétence et le principe de 

participation du public protégé par la Charte de l'environnement. 

3. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le premier alinéa de l'article L. 541-22 

du code de l'environnement. 

- Sur le fond : 

4. Selon le premier alinéa de l'article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion d'une instance en cours 

devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et libertés que la 

Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du Conseil d'État ou 

de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé ». La méconnaissance par le législateur de sa 

propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité que dans le cas 

où cette méconnaissance affecte par elle-même un droit ou une liberté que la Constitution garantit. 

5. Selon l'article 7 de la Charte de l'environnement : « Toute personne a le droit, dans les conditions et les 

limites définies par la loi, d'accéder aux informations relatives à l'environnement détenues par les autorités 

publiques et de participer à l'élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur l'environnement ». Ces 
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dispositions figurent au nombre des droits et libertés que la Constitution garantit. Depuis l'entrée en vigueur de 

cette Charte, il incombe au législateur et, dans le cadre défini par la loi, aux autorités administratives de 

déterminer, dans le respect des principes ainsi énoncés, les modalités de la mise en œuvre de ces dispositions. 

6. En premier lieu, en vertu des dispositions contestées, les conditions d'exercice de l'activité d'élimination de 

certains déchets par leur producteur ou leur détenteur sont fixées par voie réglementaire. Ces déchets, définis à 

l'article L. 541-7 du code de l'environnement, dans sa rédaction issue de l'ordonnance du 18 septembre 2000, 

sont ceux susceptibles, soit en l'état, soit lors de leur élimination, de causer des nuisances à l'environnement. En 

application de l'article L. 541-2 du même code, dans sa rédaction issue de la même ordonnance, l'activité 

d'élimination de ces déchets comporte les opérations de collecte, transport, stockage, tri et traitement devant être 

effectuées dans des conditions propres à éviter de telles nuisances. Par conséquent, les décisions réglementaires 

prévues au premier alinéa de l'article L. 541-22 du même code, qui fixent les conditions d'exercice de cette 

activité, constituent des décisions publiques ayant une incidence sur l'environnement au sens de l'article 7 de la 

Charte de l'environnement. 

7. En second lieu, d'une part, avant l'entrée en vigueur de la Charte de l'environnement le 3 mars 2005, les 

dispositions contestées ne méconnaissaient aucun droit ou liberté que la Constitution garantit. 

8. D'autre part, à compter de l'entrée en vigueur de cette Charte et avant celle de la loi du 12 juillet 2010 

mentionnée ci-dessus, aucune disposition législative n'assurait la mise en œuvre du principe de participation du 

public à l'élaboration des décisions publiques prévues au premier alinéa de l'article L. 541-22 du code de 

l'environnement. Par conséquent, en s'abstenant d'édicter de telles dispositions, le législateur a, pendant cette 

période, méconnu les exigences de l'article 7 de la Charte de l'environnement. 

9. Enfin, la loi du 12 juillet 2010 a inséré dans le code de l'environnement l'article L. 120-1, qui définit les 

conditions et limites dans lesquelles le principe de participation du public prévu à l'article 7 de la Charte de 

l'environnement est applicable aux décisions réglementaires de l'État et de ses établissements publics ayant une 

incidence directe et significative sur l'environnement. Ces dispositions prévoient, selon le cas, soit une 

publication du projet de décision par la voie électronique dans des conditions permettant au public de formuler 

des observations, soit une publication du projet de décision avant la saisine d'un organisme consultatif 

comportant des représentants des catégories de personnes intéressées. L'entrée en vigueur de ces dispositions, le 

14 juillet 2010, a ainsi mis fin à l'inconstitutionnalité constatée au cours de la période précédente. À compter de 

cette date, les dispositions contestées ne méconnaissaient aucun droit ou liberté que la Constitution garantit. 

10. Il résulte de tout ce qui précède que le premier alinéa de l'article L. 541-22 du code de l'environnement doit 

être déclaré conforme à la Constitution avant le 3 mars 2005, puis contraire à celle-ci à compter de cette date et 

jusqu'au 13 juillet 2010. Il doit, enfin, être déclaré conforme à la Constitution à compter du 14 juillet 2010 et 

jusqu'à l'entrée en vigueur de sa nouvelle rédaction résultant de l'ordonnance du 17 décembre 2010 mentionnée 

ci-dessus. 

 

 

­ Décision n° 2015-718 DC du 13 août 2015, Loi relative à la transition énergétique pour la croissance 

verte 

- SUR L'ARTICLE 139 : 

43. Considérant que l'article 139 modifie le dernier alinéa de l'article L. 553-1 du code de l'environnement, 

relatif aux autorisations d'exploiter les installations terrestres de production d'électricité utilisant l'énergie 

mécanique du vent dont la hauteur des mâts dépasse cinquante mètres ; qu'il prévoit que la distance 

d'éloignement entre ces installations et les constructions à usage d'habitation, les immeubles habités et les zones 

destinées à l'habitation définies dans les documents d'urbanisme, au respect de laquelle est subordonnée la 

délivrance de l'autorisation d'exploiter, est au minimum de cinq cents mètres et doit être appréciée au regard de 

l'étude d'impact prévue à l'article L. 122-1 du même code ; 

44. Considérant que les députés requérants font valoir que l'article 139 méconnaît le principe de participation du 

public garanti par l'article 7 de la Charte de l'environnement ainsi que le principe d'égalité devant la loi dès lors 

qu'il supprime l'enquête publique préalable à la délivrance de l'autorisation d'exploiter une éolienne ; 

45. Considérant qu'en faisant référence à l'étude d'impact prévue à l'article L. 122-1 du code de l'environnement, 

les dispositions contestées n'ont ni pour objet ni pour effet de supprimer l'obligation de réaliser une enquête 

publique à laquelle est subordonnée toute autorisation prévue par l'article L. 512-1 du même code ; que le grief 

manque en fait ; 

46. Considérant que les dispositions de l'article 139, qui ne méconnaissent ni le principe de la participation du 

public aux décisions ayant une incidence sur l'environnement ni aucune autre exigence constitutionnelle, sont 

conformes à la Constitution ; 
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­ Décision n° 2019-778 DC du 21 mars 2019, loi de programmation 2018-2022 et de réforme pour la 

justice 

- Sur certaines dispositions de l'article 90 : 

349. L'article 90, d'une part, édicte des dispositions dérogatoires visant à faciliter la réalisation des opérations 

d'extension ou de construction d'établissements pénitentiaires entrées en phase d'études avant le 31 décembre 

2022. Son paragraphe I prévoit ainsi que la participation du public aux décisions ayant une incidence sur 

l'environnement s'effectue dans les conditions définies à l'article L. 123-19 du code de l'environnement. D'autre 

part, le 1° de son paragraphe V modifie le premier alinéa de l'article 100 de la loi du 24 novembre 2009 

mentionnée ci-dessus, afin de proroger jusqu'au 31 décembre 2022 la faculté de déroger au placement en cellule 

individuelle dans les maisons d'arrêt.  

350. Les députés auteurs de la deuxième saisine soutiennent, d'une part, que les procédures dérogatoires 

applicables aux extensions et constructions de prisons méconnaîtraient les principes d'information et de 

participation du public à l'égard des décisions publiques ayant une incidence sur l'environnement. Ils 

soutiennent, d'autre part, que le report à 2023 de la mise en œuvre de l'encellulement individuel porterait une 

atteinte excessive au principe de dignité de la personne humaine.  

. En ce qui concerne les dispositions relatives aux extensions et constructions d'établissements 

pénitentiaires : 

351. Selon l'article 7 de la Charte de l'environnement : « Toute personne a le droit, dans les conditions et les 

limites définies par la loi, d'accéder aux informations relatives à l'environnement détenues par les autorités 

publiques et de participer à l'élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur l'environnement ». 

Depuis l'entrée en vigueur de cette Charte, il incombe au législateur et, dans le cadre défini par la loi, aux 

autorités administratives de déterminer, dans le respect des principes ainsi énoncés, les modalités de la mise en 

œuvre de ces dispositions.  

352. Il résulte des dispositions contestées que, pour la réalisation des extensions et constructions 

d'établissements pénitentiaires en cause, les décisions relatives aux projets susceptibles d'avoir des incidences 

notables sur l'environnement font l'objet d'une participation du public dans les conditions fixées à l'article L. 

123-19 du code de l'environnement, qui prévoit une procédure de consultation par voie électronique d'une durée 

de trente jours. En outre, une synthèse des observations et propositions déposées par le public est réalisée par 

des garants nommés par la commission nationale du débat public et mentionne les réponses ainsi que, le cas 

échéant, les évolutions proposées par le maître d'ouvrage ou la personne publique responsable pour tenir compte 

des observations et propositions du public.  

353. Le grief tiré de la méconnaissance de l'article 7 de la Charte de l'environnement doit donc être écarté. Dès 

lors, les deux premiers alinéas du paragraphe I de l'article 90, qui ne méconnaissent aucune autre exigence 

constitutionnelle, sont conformes à la Constitution.  

 

 

2. Sur les ordonnances non ratifiées 

a. Jurisprudence constitutionnelle 

­ Décision n° 2011-219 QPC du 10 février 2012, M. Patrick É. (Non lieu : ordonnance non ratifiée et 

dispositions législatives non entrées en vigueur) 

1. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion d'une 

instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et 

libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du 

Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ;  

2. Considérant que les dispositions de l'article 5 de la loi du 22 juillet 2009 susvisée ont été codifiées dans le 

code des transports et abrogées par l'ordonnance du 28 octobre 2010 susvisée ; qu'elles figurent désormais, 

notamment, aux articles L. 3123-1 et L. 3123-2 du code des transports ;  

3. Considérant, en premier lieu, qu'à ce jour, l'ordonnance du 28 octobre 2010 n'a pas été ratifiée ; que, par suite, 

les dispositions du code des transports rappelées ci-dessus ne revêtent pas le caractère de dispositions 

législatives au sens de l'article 61-1 de la Constitution ; qu'il n'y a donc pas lieu, pour le Conseil constitutionnel, 

d'en connaître ;  
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b. Jurisprudence administrative 

­ CE, 30 juin 2003, n° 236571, Fédération régionale ovine du Sud-Est 

Considérant qu'une ordonnance prise sur le fondement de l'article 38 de la Constitution conserve, tant que le 

Parlement ne l'a pas ratifiée expressément ou de manière implicite, le caractère d'un acte administratif ; que si, 

en vertu du dernier alinéa de l'article 38 de la Constitution, celles de ses dispositions qui relèvent du domaine de 

la loi ne peuvent plus, après l'expiration du délai de l'habilitation donnée au gouvernement, être modifiées que 

par la loi, les dispositions de nature réglementaire figurant dans une ordonnance non ratifiée peuvent être 

modifiées par décret ; que, comme l'ordonnance qu'il modifie, un tel décret doit être pris en Conseil d'Etat et 

délibéré en conseil des ministres ;  

Considérant que le décret attaqué modifie des dispositions de l'article L. 427-6 du code de l'environnement 

issues de l'ordonnance du 18 septembre 2000 ; qu'à la date d'intervention de ce décret, cette ordonnance n'avait 

pas été ratifiée ; que ses dispositions de nature réglementaire pouvaient donc être modifiées par un décret pris, 

comme le décret attaqué, en Conseil d'Etat et délibéré en conseil des ministres ;  

Considérant que la détermination des modalités d'exercice de la police de la chasse relève du pouvoir 

réglementaire, dès lors qu'elles ne mettent en cause aucune des règles ni aucun des principes fondamentaux que 

l'article 34 de la Constitution réserve à la loi ; que la désignation des espèces d'animaux nuisibles pouvant faire 

l'objet de chasses, battues et destructions ordonnées par le préfet conformément à l'article L. 427-6 du code de 

l'environnement ne porte atteinte à aucun de ces principes ou règles ; qu'elles relèvent, par suite, de la 

compétence du pouvoir réglementaire ; que le moyen tiré de ce que le décret attaqué serait entaché 

d'incompétence doit, en conséquence, être écarté ; 

 

­ CE, 11 décembre 2006, nos 279517, 283983, Conseil national de l’ordre des médecins,  

Considérant que l'article 38 de la Constitution dispose, dans son premier alinéa, que le gouvernement peut, pour 

l 'exécution de son programme, demander au Parlement l'autorisation de prendre par ordonnances, pendant un 

délai limité , des mesures qui sont normalement du domaine de la loi ; que, selon le deuxième alinéa de l'article 

38, les ordonnances sont prises en Conseil des ministres après avis du Conseil d'Etat ; que le même alinéa 

précise qu'elles entrent en vigueur dès leur publication mais deviennent caduques si le projet de loi de 

ratification n'est pas déposé devant le Parlement avant la date fixée par la loi d'habilitation ; qu'en vertu du 

troisième alinéa de cet article, à l'expiration du délai consenti par la loi d'habilitation, les ordonnances ne 

peuvent plus être modifiées que par la loi dans les matières qui sont du domaine législatif ; 

Considérant qu'il résulte de ces dispositions que si une ordonnance prise sur le fondement de l'article 38 de la 

Constitution conserve, aussi longtemps que le Parlement ne l'a pas ratifiée expressément ou de manière 

implicite, le caractère d'un acte administratif, celles de ses dispositions qui relèvent du domaine de la loi ne 

peuvent plus, après l'expiration du délai de l'habilitation conférée au gouvernement, être modifiées ou abrogées 

que par le législateur ou sur le fondement d'une nouvelle habilitation qui serait donnée au gouvernement ; que 

l'expiration du délai fixé par la loi d'habilitation fait ainsi obstacle à ce que l'autorité investie du pouvoir 

réglementaire fasse droit à une demande d'abrogation portant sur les dispositions d'une ordonnance relevant du 

domaine de la loi, quand bien même seraient-elles entachées d'illégalité ; 

Considérant que, si le I de l'article 62 de la loi du 21 juillet 2003 avait autorisé le gouvernement, dans les 

conditions prévues à l'article 38 de la Constitution, à prendre, par ordonnance, des mesures nécessaires à 

l'actualisation et à l'adaptation du droit de la santé applicable dans les départements d'outre-mer, cette 

habilitation n'était consentie, selon le III du même article 62, que jusqu'à la fin du dix-huitième mois suivant la 

promulgation de cette loi, soit jusqu'au 31 janvier 2005 ; que l'habilitation donnée au pouvoir réglementaire 

ayant cessé de produire effet à cette dernière date, la demande par laquelle le CONSEIL NATIONAL DE 

L'ORDRE DES MEDECINS a, le 7 avril 2005, sollicité l'abrogation de l'ordonnance du 26 janvier 2005 prise 

sur le fondement de cette habilitation, ne pouvait, quels qu'en fussent les motifs, être accueillie dès lors que les 

dispositions en cause relèvent du domaine de la loi ; que, par suite, le requérant n'est pas fondé à demander 

l'annulation des décisions par lesquelles les demandes qu'il avait présentées en ce sens ont été implicitement 

rejetées ; 
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